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Introduction


Ce livre traite du protectionnisme ou, plus exactement, des rapports entre la France et les politiques protectionnistes. Le protectionnisme est devenu chez nous un sujet tabou au point que l’on oublie un peu vite que nous avons été protectionnistes pendant longtemps – environ un siècle – et que nous ne nous en sommes pas si mal portés. Cette période de notre histoire n’a pas ressemblé à l’Apocalypse, dont nous menacent certains aujourd’hui au cas où nous voudrions suivre, à nouveau, cette voie. Au contraire, grâce au protectionnisme, et en dépit des handicaps concurrentiels dont nous souffrions, nous avons réussi à nous maintenir, en longue période, dans le peloton de tête des nations.
A contrario, la France actuelle qui s’est convertie au libre-échange mondialiste voit sa place remise en cause tant en Europe que dans le monde. Or, l’histoire de cette France protectionniste est tombée aux oubliettes. Elle a été complètement occultée par les médias et les économistes bien-pensants. Comme l’a fort justement écrit le philosophe Pierre Manent : « La classe dirigeante européenne, contre tout bon sens, a fait de la concurrence un dogme parce qu’elle entendait priver de son pouvoir, et d’abord de sa légitimité, l’État national qui réglait le marché en tenant compte des domaines et des circonstances1. » Et il ajoute ceci : « Les gouvernements nationaux se sont tellement laissé intimider qu’ils semblent hors d’état de faire la distinction entre les cas où l’ouverture à la concurrence est en effet raisonnable et les cas où elle ne l’est pas, où même elle est nuisible, voire absurde2. »
Le but de ce livre est double : d’une part, déterrer l’histoire enfouie du protectionnisme français, d’autre part, contribuer à redonner au protectionnisme ses lettres de noblesse. Notre réflexion se situe donc à contre-courant du discours (archi)dominant, libre-échangiste et mondialiste, que l’on entend à longueur d’émissions sur les ondes et les plateaux de télévision ou dans les colonnes des journaux.
Traversant à nouveau une crise majeure3 et tandis que recommencent les discussions sur le degré d’ouverture « soutenable » de l’économie française (et européenne) dans le cadre de l’économie mondialisée4, il nous a paru important de faire retour à l’histoire des politiques protectionnistes en France. Le fil conducteur de notre réflexion est le suivant : la crise actuelle est la première que la France affronte, toutes frontières ouvertes, alors qu’elle a traversé celles du passé dans le cadre d’une économie protégée. En partant de ce constat, nous nous proposons, en nous inspirant de la démarche initiée par l’historien Fernand Braudel, de relire le passé à la lumière de nos questions du présent5.
Les similitudes entre les crises du présent et les crises du passé
Nous effectuerons des « va-et-vient » entre le passé et le présent, entre les grilles d’analyse et les modèles des économistes d’hier – imprégnés par les idées protectionnistes – et ceux des économistes d’aujourd’hui – acquis pour la plupart d’entre eux aux idées libre-échangistes et mondialistes6 –, persuadés que nous sommes que la réflexion économique (et politique) s’affadit (sinon s’affaiblit) lorsqu’elle cesse de s’appuyer sur l’étude du passé et sur l’élaboration des modèles « d’histoire raisonnée7 ». L’oubli de l’histoire conduit parfois à de biens étranges amnésies. Ainsi, la chose qui nous a le plus frappé en nous replongeant dans les débats qui ont eu lieu au cours des crises du passé, c’est de voir à quel point toute une partie des problèmes que l’on se pose depuis quelques années – comme, en particulier, les crises énergétiques, la montée de la concurrence des pays émergents ou bien encore les risques de chocs extérieurs de toute nature, économique, politique ou géostratégique, générés par la mondialisation – n’ont en fait pas cessé d’être au cœur des préoccupations des dirigeants de l’économie française depuis plus d’un siècle. Toutefois, si les problèmes rencontrés par la France durant les crises du passé présentent de fortes similitudes avec ceux qu’elle affronte dans la crise actuelle, ce qui a radicalement changé ce sont les choix stratégiques effectués par les dirigeants d’hier et ceux d’aujourd’hui pour y faire face.

Dirigeants d’hier et d’aujourd’hui : des stratégies de gestion de crises aux antipodes les unes des autres
Les dirigeants français actuels pensent qu’il n’y a point de salut pour l’économie française en dehors d’une intégration toujours plus poussée au sein du système libre-échangiste et mondialiste. Au contraire, les dirigeants français du passé préféraient s’en remettre aux stratégies protectionnistes. Leurs stratégies de gestion de crise se situent donc aux antipodes les unes des autres. À la recherche d’une spécialisation maximale au sein de la Division internationale du travail, les dirigeants du passé visaient la sauvegarde des structures de l’« économie complexe », c’est-à-dire d’une économie fondée sur le maintien d’un certain équilibre entre l’agriculture et l’industrie, entre les diverses branches d’industries (notamment entre les industries lourdes et les industries légères) et entre marché intérieur et commerce extérieur. Les dirigeants français du passé ne cherchaient pas à privilégier l’industrie ou bien encore à tout miser sur l’exportation. Leur pensée était avant tout fondée sur la recherche de l’équilibre et de la stabilité. Ils se défiaient des pays qui, à l’instar de l’Allemagne ou des États-Unis, s’étaient spécialisés à outrance dans la fabrication des biens de production et qui s’efforçaient sans cesse de trouver de nouveaux débouchés extérieurs pour écouler leurs surplus de marchandises. Selon eux, ces pays s’étaient engagés dans un processus de croissance instable et déséquilibré qui les conduiraient inéluctablement à subir des crises de surproduction industrielle fréquentes et violentes8. Leurs préférences allaient clairement à un développement, certes moins rapide que celui de l’économie allemande ou américaine, mais sans les à-coups et les crises qui les caractérisaient. Pour eux, le protectionnisme était tout naturellement l’outil privilégié de la politique économique afin de défendre les structures de l’« économie complexe » et veiller à la sauvegarde des grands équilibres du pays. Cependant, et contrairement à une idée reçue aujourd’hui, le protectionnisme ne signifiait nullement pour eux le repli sur les frontières de l’Hexagone. La France était la quatrième puissance commerciale mondiale, certes à bonne distance des trois premières (États-Unis, Allemagne et Royaume-Uni), mais elle était néanmoins bien insérée dans les circuits d’échanges internationaux. Il est utile de rappeler que la France ne retrouvera le taux d’ouverture aux échanges qu’elle avait atteint en 1913 qu’en… 1973. Par ailleurs, jusqu’en 1914, la France était aussi, et nous y reviendrons, la deuxième puissance financière mondiale, derrière le Royaume-Uni, mais devant les États-Unis et l’Allemagne, et cette puissance financière, il est bon de le rappeler, s’appuyait essentiellement sur les capacités de son épargne nationale. Le retour de la France au protectionnisme, après le vote de la loi du double tarif (dite aussi « loi Méline »), n’avait donc pas entraîné l’isolement du pays. Parallèlement à l’adoption du protectionnisme, la France s’était dotée d’espaces protégés afin de contrebalancer les « poussées expansionnistes » de ses grands rivaux (États-Unis, Allemagne et Royaume-Uni) et des pays neufs extra-européens. La France avait aménagé deux types d’espaces protégés à la veille de la Première Guerre mondiale : d’une part, les marchés de l’empire colonial, marchés protégés de la concurrence étrangère, d’autre part, les marchés protégés crées par la France à travers les liens économiques, financiers et diplomatico-stratégiques développés avec certains pays comme, en particulier, la Russie tsariste, jusqu’en 1917. La France recommença cette politique durant l’entre-deux-guerres, en Europe centrale, puis à nouveau, à partir des années 1960, avec la politique de liens privilégiés tissés avec les pays pétroliers, en l’occurrence la Libye du colonel Kadhafi et l’Irak du président Saddam Hussein. Les choix effectués par les dirigeants français d’hier dessinent les contours d’un mode spécifique de régulation de l’économie française que nous avons appelé mode de régulation en « économie protégée ».

Les caractéristiques du mode de régulation de l’économie française en « économie protégée »
Ce modèle reposait sur le triptyque suivant : l’« économie complexe », le protectionnisme, les espaces protégés.
L’« économie complexe ». – Il existait chez les dirigeants français du passé une volonté forte de défendre les structures de l’« économie complexe ». Cette volonté s’expliquait essentiellement par trois raisons. La première était le souhait de préserver les conditions d’un développement équilibré du pays, sans à-coups. La deuxième était de se ménager l’appui de la paysannerie considérée, à la fois comme un facteur d’équilibre socio-économique mais aussi politique au sein de la société française. La troisième était de garantir l’approvisionnement alimentaire de la France en cas de crise ou de conflit. Selon ces dirigeants, le pays ne devait en aucun cas dépendre de l’étranger pour son alimentation. Ces préoccupations étaient déjà présentes à la fin du XIXe siècle chez des hommes politiques de sensibilité aussi différente que Charles de Freycinet, Jules Ferry ou Jules Méline. Cette volonté ne sera pas moins forte dans les années 1920 et 1930 chez les dirigeants formés à l’école de l’économie de guerre, autour de Georges Clemenceau, comme Étienne Clémentel, Ernest Mercier ou André Tardieu.
Le protectionnisme. – À chaque fois qu’ils estimèrent menacés les grands équilibres du pays, les dirigeants français du passé ont eu recours au protectionnisme. Ce fut le cas, une première fois, à la fin du XIXe siècle, lorsque la concurrence des blés du Nouveau Monde menaça la survie des structures traditionnelles de l’économie française. Ce sera à nouveau le cas durant la crise des années 1930 lorsque la France sera à nouveau confrontée à la concurrence agricole des pays danubiens nés sur les décombres de l’Empire austro-hongrois et à la concurrence industrielle des pays neufs extra-européens (Chine, Inde, Japon), pays à bas salaires et aux monnaies dépréciées. Durant cette période, la France dut également faire face à la remise en cause des « règles du jeu » qui régissaient jusque-là les modes de fonctionnement du commerce international (crise du système monétaire international liée à la fin de l’étalon-or, à la chute du commerce mondial en valeur et au recours intensif au « dumping » et aux mesures de contingentement des importations…).
Les espaces protégés. – Les exportations sur les marchés protégés jouaient un rôle contracyclique. Lorsque la France était en perte de vitesse sur les marchés ouverts, la croissance plus rapide de ses exportations sur les marchés protégés lui permettait de rééquilibrer sa balance commerciale. La France s’appuya sur ses marchés protégés à plusieurs reprises. À la veille de la Première Guerre mondiale, elle perdait du terrain face à ses grands rivaux sur les marchés ouverts. Cependant, la France s’en tira grâce au rythme de croissance de ses exportations sur les marchés protégés qui était supérieur à celui de ses exportations totales et qui exerçait un rôle d’amortisseur. La crise des années 1930 renforça le rôle des marchés protégés dans la gestion de ses déséquilibres extérieurs. La crise s’aggravant, la France renforça ses liens avec ses colonies, comme le fit d’ailleurs le Royaume-Uni qui instaura, après 1931, le système de la « préférence impériale », tournant ainsi le dos au libre-échange dont elle s’était faite, depuis longtemps, le héraut. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, dans le contexte d’un commerce mondial déprimé, la France effectuait le tiers de ses échanges extérieurs avec son empire colonial. Elle y exportait notamment la moitié de ses biens manufacturés. La part des marchés protégés était devenue prépondérante pour certaines branches d’activités comme les industries mécaniques ou la chimie. Enfin, en 1939, l’Algérie était devenue le premier partenaire commercial de la France devant tous les autres grands pays industriels. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la part des marchés protégés demeura élevée dans les échanges extérieurs. En 1956, elle représentait 26 % de ses importations et 31 % de ses exportations. Affaiblie par la guerre et pauvre en devises, la France s’était à nouveau tournée vers ses marchés protégés afin d’accélérer la réorganisation de son appareil productif et faciliter la restauration de ses grands équilibres. Ce n’est que lorsqu’elle eut achevé la reconstitution de son potentiel économique qu’elle accepta de rouvrir (prudemment) ses frontières dans le cadre de la « Petite Europe » (l’Europe des Six), protégée de la concurrence mondiale par le tarif extérieur commun, et qu’elle commença à redéployer ses échanges extérieurs de l’empire vers l’Europe. Deux éléments facilitèrent ce mouvement de redéploiement : la création du Marché commun agricole, marché protégé de la concurrence mondiale, et l’évolution des prix relatifs du charbon et du pétrole et la substitution accélérée du second – alors bon marché – au premier en tant que source privilégiée d’énergie.
Grâce à la création du Marché commun agricole, la France retrouvera, à l’intérieur de ce nouveau marché protégé, les avantages comparés que son agriculture avait perdus depuis la fin du XIXe siècle. L’augmentation de ses exportations agricoles contribuera à l’amélioration de la productivité du travail et à l’essor des investissements de modernisation de l’agriculture. La substitution du pétrole au charbon entraîna l’égalisation (relative) des conditions de concurrence entre les principaux pays industriels. Les nouvelles politiques industrielles se substituèrent alors aux traditionnelles politiques protectionnistes en tant qu’outils privilégiés de régulation des échanges extérieurs de la France. La véritable rupture n’allait intervenir qu’à partir de 1974. Elle correspondit à l’arrivée au pouvoir de Valéry Giscard d’Estaing et à la réorientation de la politique extérieure de la France dans une double direction : d’une part, la recherche d’une intégration économique et politique plus poussée de la France dans le cadre de l’Union européenne, d’autre part, le ralliement de la France au libre-échange mondialiste prôné par les autorités bruxelloises. Cette évolution se traduisit également par l’élargissement de l’Union européenne au Royaume-Uni.

La rupture de 1974 – la France s’intègre dans le système de libre-échange mondialiste
L’adoption de ce système de libre-échange mondialiste était voulue à la fois par Washington – qui en fut l’architecte – et par Bruxelles qui l’appliqua avec zèle. Cette évolution majeure se traduisit par la mise en concurrence des économies européennes avec celles des pays émergents à bas niveaux de salaires et à monnaies dépréciées. Comme l’a fait remarquer Maurice Allais, premier Prix Nobel français d’économie, « cette politique mondialiste, aggravée par le système des taux de change flottants et la déréglementation des mouvements de capitaux, n’a fait qu’engendrer instabilité et chômage9 ». Et Maurice Allais ajoutait ceci – nous étions en 1999, soit huit ans avant que n’éclate la crise financière de 2007 qui ébranla en profondeur l’économie mondiale : « L’économie mondiale toute entière repose aujourd’hui sur de gigantesques pyramides de dettes, prenant appui les unes sur les autres dans un équilibre fragile et instable. Jamais dans le passé une pareille accumulation de promesses de payer ne s’est constatée10. »
Plus de dix ans après la crise financière de 2007, rien n’a vraiment été réglé. Les banques centrales ont pour finalité de contrôler les mécanismes monétaires et financiers du système bancaire privé. L’idée sous-jacente des économistes néolibéraux est qu’en procurant des moyens de paiement supplémentaires aux agents économiques (entreprises, ménages), ceux-ci pourront davantage acheter ou investir et ainsi favoriser, à nouveau, la croissance. Les banques centrales ont réagi en créant de la monnaie pour relancer l’économie. La Banque centrale européenne a ainsi racheté 2 500 milliards d’euros d’actifs « pourris » aux banques privées européennes, victimes de leurs excès spéculatifs. La masse monétaire en circulation dans les pays occidentaux est ainsi passée de 64 % du produit intérieur brut (PIB) en 1980 à 125 % en 201611.
Les dettes souveraines des États continuent d’augmenter sans coup férir. En 2017, la dette publique américaine a atteint 110 % du PIB – et elle va continuer à croître au cours des prochaines années ; celle de la France a atteint les 100 % tandis que d’autres pays de l’Union européenne continuent de battre des records : 132 % pour l’Italie, troisième économie de la zone euro. Hors d’Europe, la situation n’est guère plus brillante puisque la dette publique du Japon représente 250 % de son PIB. Toutefois, cette dette est détenue pour l’essentiel par des Japonais.
Les États ne sont pas les seuls à s’endetter. Les entreprises ont triplé leur niveau d’endettement à l’échelle mondiale depuis 2007, atteignant aujourd’hui 11 700 milliards de dollars. Les entreprises s’endettent au-delà du raisonnable et de façon de plus en plus risquée. La question n’est plus tant de savoir s’il va y avoir une nouvelle crise, mais quand. L’économie mondiale s’est habituée à vivre au bord du gouffre. La coopération internationale est en panne. Les États-Unis ne sont plus en mesure, comme auparavant, d’exercer leur leadership et s’efforcent désormais en priorité de protéger leurs intérêts nationaux. Leur bras de fer commercial avec la Chine commence à ressembler au coup d’envoi d’une guerre commerciale et à une nouvelle montée des protectionnismes rivaux au niveau mondial. Dans ce contexte turbulent et instable, la position internationale de la France s’est détériorée et sa dette souveraine s’est alourdie. Elle a vu ses parts de marché décliner très sensiblement tant en Europe que dans le monde. Tout semble se passer comme si la France avait atteint les limites de son extraversion économique, de sa « croissance soutenable » en économie ouverte. La réappropriation de ce que furent les stratégies protectionnistes suivies autrefois par la France nous semble constituer le creuset d’une réflexion novatrice sur ce que pourrait être, demain, une possible stratégie de reconquête de sa souveraineté économique et industrielle face à la mondialisation libre-échangiste et le cortège de déséquilibres et d’instabilités qu’elle engendre. Selon nous, les stratégies protectionnistes du passé représentent une source d’inspiration. Il redevient possible d’y puiser des leçons qu’il conviendra de reformuler et d’adapter afin de tenir compte de la situation actuelle de l’économie française et de l’évolution de sa position dans le cadre de la mondialisation. La démarche ici exprimée est aussi un moyen de prendre du recul à l’égard de ce que l’essayiste Bérénice Levet appelle la « tyrannie du présent ». Nous vivons immergés dans le présent et nous avons tendance à voir tous les problèmes que nous rencontrons comme étant des problèmes absolument nouveaux et inédits. Or, les choses sont loin d’être aussi claires et nettes. Contrairement à ce que suggère l’économiste Daniel Cohen dans son dernier livre, en reprenant les paroles d’une chanson culte de Bob Dylan, The Times They are a-Changin’12, il n’est pas sûr que les temps changent vraiment autant que cela. Cette illusion d’optique qui nous le fait croire provient tout simplement du fait que nous avons fait – consciemment ou non – table rase de notre passé et que nous vivons – selon nous à tort – dans l’illusion de la page blanche et du commencement absolu. Au contraire, nous pensons que le passé éclaire le présent. Nous croyons aussi que l’histoire continue d’être une source inépuisable d’enseignements à méditer et qui nourrissent à la fois notre pensée et notre action. Lorsque l’on regarde les choses sous cet angle, l’on s’aperçoit que, dans l’histoire, les continuités l’emportent souvent sur les ruptures et que l’on a tort de s’imaginer que tout ce qui nous arrive est forcément marqué du sceau de la nouveauté. Il est donc important de renouer avec le temps long afin de changer le regard que nous portons sur les choses et leurs évolutions respectives. Le recours au temps long modifie les perceptions que nous avons de l’« état du monde » et des changements qui l’affectent en profondeur.




PREMIÈRE PARTIE
CRISES DU PRÉSENT – CRISES DU PASSÉ :
UN PARALLÈLE EST-IL POSSIBLE ?






  Dans quelle mesure est-il possible de dresser un parallèle entre les crises du présent et les crises du passé ? L’intérêt de cet exercice est double : d’une part, retrouver l’influence des tendances longues qui structurent l’économie et la société d’un pays, d’autre part, montrer qu’entre les problèmes du présent et ceux du passé il n’existe pas une différence irréductible mais des similitudes qui rendent possibles les comparaisons et les leçons que l’on peut en retirer.

  De façon plus concrète, cela permet de voir que plusieurs des problèmes dont on parle beaucoup aujourd’hui et que l’on nous présente comme étant nouveaux possèdent, chacun d’entre eux, une longue histoire. Simplement, nous l’avons oublié, nous avons refoulé cette histoire – peut-être aussi parce que nous ne voulions plus en entendre parler. Ainsi en a-t-il été de l’histoire du protectionnisme en France. Cette histoire ne collait plus avec celle des temps nouveaux qui s’offraient à nous sous les auspices de la mondialisation libre-échangiste.

  Nous nous sommes aperçus en relisant les débats du passé que la France d’aujourd’hui était confrontée à des problèmes qu’elle avait déjà rencontrés depuis la fin du XIXe siècle. Le premier de ces problèmes est celui de la dépendance énergétique. La France actuelle demeure dépendante du pétrole qu’elle doit importer en grande quantité, en dépit des efforts d’économies d’énergie et des tentatives de diversification de ses sources d’énergie (nucléaire, énergies renouvelables). Or, à partir de la fin du XIXe siècle, la France s’est retrouvée dans une situation comparable de dépendance énergétique à l’égard du charbon. Cette dépendance énergétique a pesé lourd sur les rythmes et les formes mêmes de son développement industriel. Nous allons donc relire l’histoire de cette dépendance énergétique de la France à l’égard du charbon et voir dans quelle mesure elle a contribué à son retour au protectionnisme. Le deuxième problème qui est dans la tête des dirigeants de l’économie française actuelle est celui de la concurrence des pays émergents. Ce problème nous est présenté comme un problème nouveau, étroitement lié à l’essor de la mondialisation. Or, là encore, la relecture du passé montrera que ce problème n’est pas si nouveau qu’on nous le dit et qu’il possède déjà une longue histoire. En effet, c’est à partir de la fin du XIXe siècle que la France s’est trouvée aux prises avec la montée en puissance des pays neufs extra-européens. Ces pays, en l’occurrence les États-Unis, le Canada et l’Argentine, concurrencèrent très fortement l’agriculture française et, en particulier, dans le domaine de la production du blé. La montée en puissance de ces concurrences nouvelles frappa durement l’agriculture française et joua un rôle décisif dans le choix de la France de retourner au protectionnisme. Le troisième problème qui se trouve au cœur des discussions actuelles, c’est la crainte des chocs extérieurs générés par la mondialisation (risques de chocs énergétiques, financiers, monétaires, commerciaux ou géostratégiques) avec la montée du terrorisme, l’instabilité croissante des pays situés sur la rive sud de la Méditerranée et l’essor des mouvements migratoires. Les risques de chocs extérieurs liés à la mondialisation nous sont également présentés comme étant des problèmes nouveaux, sans équivalent autrefois. Or, le retour à l’histoire nous permettra, une fois de plus, de démystifier cette peur des chocs extérieurs et de souligner le fait que la France a vécu depuis plus d’un siècle sous la menace de défis de grande ampleur (guerres, révolutions). Le recours à l’histoire permet également de voir que si la France actuelle rencontre des problèmes similaires à ceux qu’elle a affrontés lors des crises du passé, les stratégies de gestion des crises actuelles et celles du passé diffèrent radicalement.

  Les stratégies de gestion des crises actuelles reposent sur une intégration toujours plus poussée dans la mondialisation libre-échangiste tandis que celles du passé étaient fondées sur le protectionnisme. Ce travail de mise en perspective des crises du présent avec celles du passé visera plus particulièrement à relativiser la « nouveauté » des problèmes du présent, à souligner les similitudes entre les problèmes rencontrés par les dirigeants actuels et ceux qu’affrontèrent leurs prédécesseurs, et à explorer les différences entre les stratégies libre-échangistes et mondialistes adoptées par les dirigeants actuels et les stratégies protectionnistes privilégiées par ceux du passé.

  Nous nous efforcerons ainsi de reconstituer le sens et la portée des stratégies protectionnistes du passé, de faire ressortir leur cohérence, et de mettre en valeur leur rationalité spécifique dans le contexte historique où elles ont été élaborées et mises en œuvre afin de sauvegarder les intérêts français face aux crises et aux chocs extérieurs.





  

  CHAPITRE I

  La dépendance énergétique de la France : retour vers le passé

  
    

  

  
    Aujourd’hui, les biens énergétiques sont devenus des biens rares. L’élévation du coût des biens énergétiques a influencé la compétitivité des pays occidentaux. Le degré de sensibilité d’un pays à la hausse des coûts énergétiques varie en fonction de son taux de dépendance. Ceux dont le taux de dépendance est relativement faible, comme les États-Unis – grâce à l’exploitation intensive des gaz de schistes sur leur propre sol – ou le Royaume-Uni – avec le pétrole de la mer du Nord –, sont faiblement influencés par la hausse du coût d’acquisition de ces biens.

    Au contraire, ceux dont le taux de dépendance est élevé sont directement affectés par les variations des prix de l’énergie. La France – comme d’ailleurs le Japon – appartient à cette seconde catégorie et cela malgré le fait qu’elle possède le deuxième parc de centrales nucléaires au monde, derrière les États-Unis – et qu’elle produit ainsi 73 % de son électricité contre 18,6 % seulement en moyenne pour les pays de l’OCDE. Malgré cela, elle importe encore plus de 50 milliards d’euros d’hydrocarbures et de produits pétroliers raffinés, ce qui correspond exactement au montant du déficit commercial annuel français1. Cependant, et si depuis l’an 2000, la consommation nationale d’énergie tend à diminuer, c’est, dans une large mesure, pour des raisons négatives : récession économique et multiplication des délocalisations d’unités de production industrielle à l’étranger. Comme le note François Lafargue, expert des questions énergétiques, à peine un quart de la production d’électricité se dirige à l’heure actuelle vers les clients industriels contre près de la moitié en 19802. Malgré cela, le déséquilibre énergétique actuel n’est pas, selon toute vraisemblance, un épisode passager, mais un phénomène durable d’autant qu’il vient se greffer avec deux facteurs : la volonté des pays producteurs d’énergie et de matières premières d’utiliser leurs ressources naturelles comme levier de leur développement économique et affirmation de leur pouvoir politique et les préoccupations écologiques qui plaident en faveur d’une réduction de la part du nucléaire dans la production d’électricité – de 73 % à l’heure actuelle à 50 % seulement en 2050 selon le projet de loi sur la transition énergétique adoptée par l’Assemblée nationale en mai 2015 – et la promotion des énergies renouvelables qui devraient atteindre 23 % de la consommation finale d’énergie en 2020 puis 32 % en 2030 contre 14 % seulement aujourd’hui.

    En apparence entièrement nouveaux, ces problèmes n’ont en fait pas cessé d’être au cœur des débats français de politique économique depuis un siècle et demi. En effet, la France était un pays pauvre en charbon quand celui-ci tenait au sein de l’économie mondiale une place comparable à celle qu’y occupe de nos jours le pétrole. Nous allons vous faire redécouvrir ce que fut l’histoire de la dépendance énergétique de la France à l’âge du charbon et évaluer l’impact qu’elle a exercé sur les rythmes de sa croissance industrielle, le profil de sa spécialisation et les formes de son insertion dans le commerce mondial.

    Nous allons nous plonger dans ce que l’historien François Caron a appelé « l’âge ingrat » de l’économie française – âge qui, on le verra, explique en partie les choix protectionnistes de la France, à partir de la fin du XIXe siècle, pour tenter de résister à la concurrence de ses grands rivaux.

    
      La dépendance énergétique de l’économie française à l’âge du charbon

      En 1913, trois pays, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne, fournissaient à eux seuls 81 % de la production mondiale de houille. La part de la France n’était que de… 3 %. Le bassin du Nord-Pas-de-Calais qui assurait à lui seul 67,2 % de la production nationale n’était qu’une simple excroissance du bassin de la Ruhr, le principal pôle charbonnier de l’Europe continentale3. Les conditions d’exploitation y étaient difficiles. La profondeur moyenne d’extraction qui était de 0,40 mètre aux États-Unis, de 0,70 mètre en Allemagne et de 2 mètres au Royaume-Uni atteignait 4 mètres en France, ce qui freinait considérablement l’augmentation du rythme de la production, en dépit d’un réel effort d’innovation orchestré par les ingénieurs du corps des Mines. Chaque année, la France était obligée d’importer le tiers de sa consommation intérieure de charbon. Or, le marché houiller était un marché monopolistique. Le Royaume-Uni assurait 47 % des exportations mondiales de charbon devant l’Allemagne, 27 %, et les États-Unis, 15 %. Le Royaume-Uni exerçait un rôle directeur sur les prix mondiaux du charbon par le biais de la City et de sa flotte marchande qui contrôlait 40 % du trafic houiller international4. La part de l’Allemagne s’accroissait très rapidement sur les marchés de l’Europe continentale (France, Italie, Scandinavie…). L’Allemagne fournissait des charbons de qualité et, notamment, le coke, principal combustible énergétique des hauts fourneaux des aciéries depuis l’invention du procédé Bessemer. Ce procédé permit la transformation de la fonte en acier par insufflation d’air sous pression. Il entraîna une baisse très forte du prix de revient de la tonne d’acier. L’Allemagne occupait d’ailleurs une part quantitativement et qualitativement importante dans la structure des importations énergétiques de la France à la veille de la Première Guerre mondiale. Si la France n’importait que 3,5 millions de tonnes de houille, de lignite et d’anthracite d’Allemagne sur un total de 18,6 millions de tonnes, celle-ci lui vendait 2,4 millions de tonnes de coke sur les 3 millions importées.

      La Première Guerre mondiale engendra une rupture dans les approvisionnements de charbon et de coke en provenance d’Allemagne5. De plus, les troupes allemandes occupèrent, dès le début du conflit, une large partie de la Belgique et le Nord-Pas-de-Calais. Très vite, la France se vit contrainte d’importer par voie de mer l’équivalent de la moitié de sa consommation intérieure de charbon. Dans l’immédiat après-guerre, la France souffrit d’une nouvelle pénurie de charbon à la suite de la chute de la production nationale consécutive à la destruction des mines du Nord-Pas-de-Calais et de la hausse spectaculaire des frets maritimes qui atteignit jusqu’à 2 000 % en 1920 par rapport aux prix d’avant-guerre. Le développement des économies d’énergie et des énergies nouvelles (électricité, pétrole) ne permit pas de desserrer durablement l’étau de la contrainte énergétique. En 1925, la production française de houille ne couvrait que 64 % de la consommation intérieure contre 63 % avant guerre : « la France, écrivait Émile Théry, l’un des meilleurs experts de l’époque, restera après la guerre le seul des pays dont la métallurgie devra compter avec un notable déficit en houille tandis que ses concurrents se trouvent posséder des excédents commerciaux de charbon6 ». Le krach de Wall Street en 1929 provoqua l’effondrement des cours du charbon. Les pays producteurs recoururent tous au dumping afin d’écouler leurs surplus. La « concurrence sauvage » des nouveaux pays charbonniers (Pologne, Pays-Bas, Inde, Union sud-africaine) menaça directement l’avenir de la production des houillères nationales. L’État contraignit les gros utilisateurs (chemins de fer, usines à gaz, centrales thermiques) à employer de préférence des charbons nationaux afin d’éviter l’effondrement financier des houillères et l’accroissement du chômage. Les importations de charbon, grâce à ces mesures protectionnistes, tombèrent à 22.7 millions de tonnes en 1936 au lieu de 36.2 millions de tonnes en 1930. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la France se retrouva aux prises avec de nouvelles pénuries de charbon : « depuis 1947, notait Jean-Marcel Jeanneney en 1956, la politique économique française a consisté à desserrer progressivement les contraintes que les pénuries de guerre et d’après-guerre avaient rendues nécessaires en matière de ravitaillement, d’utilisation des matières premières, des prix et des salaires, à tenter de rééquilibrer la balance des paiements7 ». À cette époque, nous étions à la veille de la modification des prix relatifs du charbon et du pétrole et du desserrement de la contrainte énergétique qui pesait sur l’économie française.

    

    
    
      Coût et impact de la dépendance énergétique sur la croissance industrielle

      Depuis la fin du XIXe siècle, le charbon était « le pain quotidien des États industrialisés, la matière première primordiale, et par conséquent son coût dicte les prix de toutes les autres marchandises8 ». Or, la France était, de tous les grands pays industriels, le pays dont le déficit houiller était le plus important. Il avait même eu tendance à augmenter durant les années de forte croissance industrielle qui précédèrent la Première Guerre mondiale, passant de 15,4 millions de tonnes par an en 1900 à 24 millions de tonnes en 1913. Certes, la France était bien pourvue en minerai de fer. Mais, étant donné les prix relatifs de la houille et du minerai de fer, elle devait exporter chaque année la moitié de son fer pour régler ses achats de produits houillers. Il lui fallait pour cela modérer sa consommation intérieure de minerai de fer : la France n’en utilisait que 13,3 millions de tonnes en 1913 contre 47,3 millions de tonnes pour l’Allemagne et 23,8 millions de tonnes pour le Royaume-Uni. La France était donc de ce fait « frappée directement par la disette de charbon dans son industrie métallurgique et il lui était absolument impossible de mettre en valeur dans la pleine mesure ses abondantes richesses en minerai de fer9 ». L’enquête sur la situation de l’industrie française réalisée en 1919 évaluait de la façon suivante la part du combustible dans le prix de revient de quelques-unes des principales industries des grands pays industriels10.

      
        
          Figure no 1 – Part du combustible dans le prix de revient de quelques industries clés dans les grands pays industriels
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          Source : La Situation de l’industrie française, Paris, Imprimerie nationale, 1919.

        

      

      La Première Guerre mondiale avait entraîné une hausse brutale des prix du charbon importé. Le prix de la tonne importée était passé de 24 francs en 1913 à 213 francs en 1920. La facture charbonnière de la France fut multipliée par six durant cette période. Émile Théry11 notait que cette facture qui aurait été de 3,5 milliards de francs au prix de 1913 s’éleva en réalité à 18 milliards de francs en 1920. Afin de surmonter ce choc charbonnier, le gouvernement français encouragea les économies d’énergie et le développement des énergies nouvelles (hydroélectricité, pétrole). La crise des années 1930 fit disparaître artificiellement la contrainte énergique du fait de la chute de la production industrielle. Les pénuries énergétiques réapparurent au lendemain de la Libération, freinant le rythme de la reprise industrielle et alourdissant le déficit de la balance des comptes extérieurs. Le modèle de localisation industrielle élaboré par l’économiste allemand Alfred Weber12 va nous être utile afin de mieux cerner les effets de la contrainte énergétique sur la croissance industrielle française. Selon ce modèle, la localisation des stades secondaires de la production est fonction de la transférabilité des différents types de biens (matières premières, demi-produits et produits finis) et de la distance entre les centres manufacturiers et les gisements de matières premières.

       

      À partir de ce canevas, il distingue deux cas de figure principaux : soit les produits finis sont plus difficiles à transporter que les matières premières et leur production se localisera plutôt à proximité des marchés, soit les matières premières sont difficiles à transporter et la production industrielle aura tendance à se localiser à côté des centres d’exploitation des matières premières en raison des coûts élevés de transports.

      L’économiste suédois Bertil Ohlin a enrichi le modèle initial d’Alfred Weber en distinguant du point de vue de la localisation industrielle deux types de biens : les biens actifs et les biens passifs13. Les biens actifs sont les biens dont la production exige peu de travail et de matières premières et dont la localisation est indépendante des lieux d’exploitation des matières premières (cf. l’exemple des industries textiles). Les biens passifs exigent de grandes quantités de travail et de matières premières pour les transformer en produits finis (par exemple, les industries métallurgiques et mécaniques). La production des biens passifs a tendance à se localiser à proximité des centres d’exploitation des matières premières. Le modèle de Bertil Ohlin permet de mieux comprendre les mécanismes de la croissance industrielle des pays occidentaux à partir de la fin du XIXe siècle. Les pays charbonniers possédaient un avantage concurrentiel dans la fabrication des biens passifs, c’est-à-dire, en particulier, des biens de production. Pauvre en charbon, la France souffrait d’un désavantage concurrentiel vis-à-vis des grands pays industriels riches en matières premières comme l’étaient l’Allemagne, le Royaume-Uni ou les États-Unis.

      Selon l’économiste britannique Alfred Maizels, en 1899, trois pays contrôlaient 86 % du marché mondial des biens de production. Il s’agissait des États-Unis, de l’Allemagne et du Royaume-Uni. La part de la France n’était que de 6 %. La part des pays non charbonniers comme l’Italie ou le Japon était à l’époque négligeable14. Si l’on utilise une mesure plus fine, à savoir la part des produits en métal dans le total des exportations de biens manufacturés, l’on s’aperçoit que la France, en 1899, n’exportait que 74 millions de dollars de biens en métal (soit 16,6 % de ses exportations de biens manufacturés) contre 211 millions de dollars pour les États-Unis (soit 58,3 % de leurs exportations de biens manufacturés) et 355 millions de dollars pour le Royaume-Uni (soit 34,4 % de ses exportations de biens manufacturés).

      De son côté, dès 1910, l’Allemagne deviendra le premier exportateur de machines-outils à l’échelle mondiale. Avant la Première Guerre mondiale, les exportations britanniques ne représentaient plus que la moitié des exportations allemandes de machines-outils. En 1931, l’Allemagne contrôlait 36 % du marché mondial des machines-outils devant les États-Unis (28 %) et le Royaume-Uni15 (18 %). Or, dès la fin du XIXe siècle, l’évolution du commerce mondial se caractérise par la substitution accélérée des biens en métal aux biens textiles qui avaient joué jusqu’ici un rôle moteur dans le développement des échanges internationaux. Ainsi, si en 1899, la part des biens en métal dans les exportations des grands pays occidentaux n’était que de 11,5 %, elle passa à 35,4 % en 1957. L’âge du charbon semble donc bien avoir été pour l’économie française cet « âge ingrat » décrit par l’historien François Caron. À cette époque, les hausses du prix du charbon influençaient directement le processus d’accumulation du capital à travers le coût de celui-ci. De ce fait, la France ne luttait pas à armes égales avec ses grands rivaux dans la course à l’industrialisation en général, et dans le secteur des biens de production en particulier. Cette situation durable de dépendance énergétique a donc influencé la conduite de la politique économique par les dirigeants français de l’époque. Elle a été à l’origine de la préférence marquée dont ils firent preuve pour les solutions protectionnistes, à partir de la fin du XIXe siècle, et qui s’inscrivait dans une volonté de préserver les grands équilibres du pays et d’éviter, autant que faire se peut, les à-coups et les ruptures.

    

    
    
      Politique économique et dépendance énergétique

      Cette dépendance énergétique de la France s’est manifestée principalement à travers deux canaux. Elle a tout d’abord pesé sur les rythmes d’accumulation du capital dans le secteur des biens de production. Par ailleurs, l’élévation du ratio importations/consommation intérieure de charbon a freiné l’accélération du taux de croissance industrielle en renchérissant le coût de l’énergie importée, créant ainsi une source périodique de tensions sur les prix.

       

      Face à cette situation défavorable, les dirigeants de la politique économique française ont cherché à modérer la croissance industrielle du pays afin d’éviter les déséquilibres de balance commerciale, de nature à compromettre la stabilité du franc. Ils ont cherché aussi à déconseiller l’investissement dans les secteurs à forte consommation d’énergie – ce qui revenait à ne pas trop miser sur les industriels opérant dans le secteur des biens de production, secteur par nature très consommateur d’énergie, à encourager l’adoption de techniques économisant l’énergie comme les locomotives compound dans les années 1880, les procédés de récupération du gaz dans les hauts fourneaux, etc., enfin à favoriser la diversification des sources d’énergie en stimulant le développement de l’hydroélectricité via la construction de barrages et du pétrole qui commença à jouer un rôle, à partir des années 1920, en liaison avec le développement des industries automobile et pétrochimique.

       

      Les interventions de l’État se cristallisèrent à la faveur de la Première Guerre mondiale : fixation autoritaire des prix, création du Bureau national des charbons chargé de la répartition du charbon à travers le pays. Le charbon sera considéré par les responsables de l’économie de guerre comme l’un des trois produits stratégiques clés avec le blé et le sucre, et à ce titre, il fera l’objet d’une planification économique interalliée16. L’annulation de la contrainte énergétique durant la crise des années 1930 résulta de la baisse de l’activité industrielle. Elle s’accompagna d’un regain d’intérêt pour les problèmes de sécurité en cas de blocus ou de guerre. Après 1945, le renforcement de la contrainte énergétique exerça un rôle déterminant dans le processus de mise à plat d’une planification nationale, planification fondée sur la réorganisation des secteurs de base de l’économie nationale (énergie, matières premières, transports). Le desserrement de la contrainte énergétique, à la fin des années 1950, allait modifier l’horizon stratégique des dirigeants de la politique économique française en rouvrant la perspective d’une croissance plus rapide.

    

    
    
      Diplomatie économique et dépendance énergétique

      La diplomatie énergétique française fut étroitement liée avec le problème minier franco-allemand. Le problème naquit avec la guerre franco-prussienne de 1870 et le déplacement de la frontière qui en résulta (annexion par l’Allemagne de l’Alsace-Lorraine). La France possédait le minerai de fer mais manquait de charbon. L’Allemagne possédait le charbon en abondance mais devait recourir au minerai de fer français pour alimenter ses aciéries de Lorraine. Deux solutions s’offraient aux grands rivaux : déplacer la frontière par la force ou bien coopérer.

      Jusqu’en 1914, les deux pays choisirent plutôt de coopérer. Dans les années qui précédèrent la Première Guerre mondiale, l’interdépendance économique entre les deux pays s’accrut. Les Allemands développèrent leurs prises de participation dans les mines de fer françaises et les capitaux français cherchèrent en contrepartie à s’implanter dans la métallurgie allemande, mieux organisée et plus compétitive que la métallurgie française. La guerre et la défaite de l’Allemagne en 1918 incitèrent la France à durcir son jeu diplomatique. Le traité de Versailles lui permit de récupérer l’Alsace-Lorraine et d’annexer ainsi le tiers du potentiel sidérurgique allemand d’avant-guerre, et d’étendre son contrôle sur la Sarre qui produisait 13 millions de tonnes de charbon par an17. Le traité de Versailles obligeait l’Allemagne à livrer à la France 7 millions de tonnes de charbon par an à titre gratuit. Le déficit houiller de la France qui s’élevait à environ 25 millions de tonnes par an était en passe d’être comblé18. Le Royaume-Uni, de son côté, était hostile aux livraisons en nature de charbon au titre des réparations de guerre. Le but de la politique économique britannique était de redonner à Londres son rôle de première place financière mondiale en hâtant le retour de la livre sterling à sa parité d’avant-guerre19. Pour y parvenir, le Royaume-Uni comptait beaucoup sur la reprise des exportations de charbon en direction des pays d’Europe occidentale, ses principaux clients. Elle craignait aussi que les livraisons gratuites de charbon allemand à la France ne confèrent à celle-ci un avantage concurrentiel sur l’industrie britannique dans la transformation des matières premières. L’Allemagne cherchait à limiter le volume des livraisons de charbon en nature aux pays qui firent partie du champ de bataille face aux empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie), à savoir la France, la Belgique, l’Italie et la Pologne, afin d’accélérer le processus de recomposition de son appareil de production à la suite des bouleversements territoriaux orchestrés par le traité de Versailles. Le desserrement relatif de la contrainte énergétique permit à la France de doubler rapidement son potentiel métallurgique entre 1920 et 192920. Cependant, l’accélération de son taux de croissance industrielle déclencha une hausse parallèle de la consommation de produits houillers et la réapparition d’un déficit énergétique qui atteignit 33 millions de tonnes en 1930 au lieu de 25 millions de tonnes lors de la signature du traité de Versailles. Rétrospectivement, cette époque apparaît comme celle de la volonté de la diplomatie française d’utiliser les clauses économiques du traité de Versailles en vue de modifier la nature des avantages comparés de la France dans la compétition économique mondiale.

      Néanmoins, cette politique ne dura pas. La France ne put guère empêcher, surtout à partir du début des années 1930, le retour de la puissance économique allemande en Europe. Il faudra attendre les lendemains de la Libération pour voir la diplomatie française s’engager dans la voie d’une coopération européenne qui devait déboucher sur la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) qui mit un terme, dans ce domaine, à plus d’un siècle de rivalité énergétique franco-allemande.

    

    



CHAPITRE II
Les concurrences nouvelles


L’essor des concurrences nouvelles est lié à la perte des avantages comparés des pays industrialisés face à la montée des pays émergents. Dans un premier temps, ce phénomène affecte un petit nombre de secteurs à faible intensité de capital (textile, habillement), dans un second temps, et par le jeu des stratégies de « remontées de filières » mises en place par les pays émergents, il touche les secteurs à plus forte intensité de capital.
Cette évolution les place devant le dilemme suivant : soit prendre des mesures de protection, soit renoncer à conserver sur leur propre sol les activités dont la compétitivité décline et les délocaliser vers les pays émergents. Ce problème présente toutes les apparences de la nouveauté. Mais, là encore, le retour à l’histoire permet de relativiser cette impression empreinte d’une certaine suffisance intellectuelle à l’égard de nos prédécesseurs. En effet, depuis plus d’un siècle, la France a été confrontée à de multiples reprises au surgissement des concurrences nouvelles. L’étude de ces concurrences pose d’ailleurs à l’économiste de délicats problèmes d’ordre méthodologique dans la mesure où les outils d’analyse dont il dispose sont mal adaptés pour saisir ce type de perturbations. Comme l’a noté l’économiste Jean Weiller, la théorie du commerce international « élimine tout ce qui est choc, tout ce qui est différence de vitesse et que l’on doit réintégrer dans la dynamique économique ». Elle laisse ainsi de côté « la lutte pour les matières premières, les rivalités dans la dispute des débouchés et les éliminations drastiques de concurrents ». De la même façon, elle ignore « les conséquences d’un surgissement des concurrences nouvelles dans le jeu des relations économiques avec les pays tiers… », de même qu’elle fait l’impasse sur « la possibilité d’une pression constante de concurrence qui résulte du fait que des pays à plus haut rythme d’expansion industrielle tendent à devancer les autres1 ».
David Ricardo avait cependant émis l’hypothèse – et cela dès le début du XIXe siècle – qu’un pays perde ses avantages comparés, soit à cause d’une décision erronée de politique économique, d’un changement de goût des consommateurs ou bien encore à l’issue d’une guerre : « dans tous ces cas, écrivait-il, ceux qui se trouvent engagés dans la fabrication de ces articles éprouveront une grande crise, et feront sans doute quelques pertes. Ces maux seront ressentis non seulement au moment du changement, mais encore pendant tout l’intervalle qui s’écoulera avant que les industriels donnent une nouvelle direction à leurs capitaux et aux bras dont ils disposent, en les dirigeant vers un autre genre d’industrie2 ».
« La durée de cette crise, ajoutait-il, sera plus ou moins longue selon le degré de répugnance que la plupart des hommes éprouvent à quitter le genre d’industrie dans lequel ils ont pendant longtemps été dans l’habitude d’employer leur capital3. » Le concept de destruction d’avantages comparés envisagé par David Ricardo nous servira de fil conducteur afin de mieux cerner les effets sur l’économie française de la montée des concurrences nouvelles.
La croissance des pays neufs et la perte des avantages comparés de l’agriculture française à la fin du XIXe siècle
À la fin du XIXe siècle, la France possédait en Europe un avantage comparé dans la production de blé4. La politique de libéralisation des échanges extérieurs voulue par l’empereur Napoléon III reposait en partie sur le calcul économique suivant. La baisse des tarifs douaniers devait stimuler les exportations de blé français vers l’Angleterre et permettre à la France de payer ses achats de matières premières et de machines qui faisaient défaut à son industrie. Ce calcul fut proposé par les conseillers saint-simoniens de l’empereur (et en particulier Michel Chevalier) qui prônaient l’industrialisation de la France par le développement des chemins de fer. Il reposait sur une perception réaliste des avantages comparés de la France. Mais, paradoxalement, il allait être ruiné par l’essor des chemins de fer et de la navigation à vapeur, essor pourtant ardemment souhaité et encouragé par les saint-simoniens5 (les frères Pereire, Enfantin, Bazard, etc.).
L’homogénéisation des espaces économiques inter-continentaux accéléra la mondialisation du commerce des blés. De nouveaux circuits d’échanges commerciaux se créèrent par-dessus les océans, dessinant les contours d’une nouvelle Division internationale du travail agricole, centrée autour des pays neufs (États-Unis, Canada, Argentine), dotés en abondance de terres fertiles et disposant ainsi d’un avantage relatif dans la production de blé. La France, dont l’agriculture était tout entière organisée autour de la production de blé perdit d’un coup ses avantages comparés. Les importations de céréales en provenance du Nouveau Monde augmentèrent très rapidement passant de 801 millions de francs en 1874 à 2 milliards de francs en 1880 avant de se stabiliser autour de 1,5 milliard de francs par an (soit deux fois plus qu’en 1875) à la suite des relèvements tarifaires auxquels procéda le gouvernement français à deux reprises, en 1881 et en 18866. L’augmentation des importations agricoles provoqua une détérioration rapide du taux de couverture de la balance commerciale agricole. Le déficit de celle-ci qui représentait à peine 3 % du produit intérieur brut agricole en 1870-1872 s’éleva à 15 % en 1880.
À la même époque, les exportations ne couvraient plus que 9,7 % des importations pour les céréales, 15,8 % pour le bétail et 8,5 % pour les viandes7. Deux indicateurs permettent de mieux saisir quelle fut l’ampleur du choc des concurrences nouvelles sur l’agriculture française. Le premier est l’évolution du taux de croissance du produit agricole net. Si l’on prend comme année de référence 1872, l’indice est à 93 pour la décennie 1872-1882 et il faudra attendre 1898 pour qu’il remonte à 104. Ensuite, il plafonnera à 139 en 1910. Le second indicateur est l’évolution de la valeur de la production agricole finale. Celle-ci est passée de 9 424 millions de francs en 1872 à 8 485 millions de francs en 1892. La production végétale fut d’ailleurs plus touchée que la production animale8. Cette détérioration de la compétitivité de l’agriculture française s’est soldée par une nette accélération de l’exode rural. Entre 1875 et 1881, on enregistra 840 000 départs au lieu de 650 000 entre 1861 et 1865. Cet exode fut celui des paysans titulaires des plus bas revenus, c’est-à-dire de « ceux qui restaient marginaux dans la société française, ceux auxquels la campagne n’avait plus rien à offrir9 ». Dans un pays encore essentiellement agricole et où la plus grande partie de la population active était employée dans l’agriculture, la baisse du niveau de vie des paysans se répercuta sur l’ensemble de l’économie française au cours de la période 1873-189610. À ce propos, l’historien britannique Paul Bairoch note : « si l’on effectue un calcul de l’impact sur la demande industrielle de ce ralentissement de l’agriculture, il apparaît que le ralentissement de la croissance du pouvoir d’achat des agriculteurs a impliqué une réduction de quelque 2,5-3,4 milliards de francs représentant quelque 10-13 % de la valeur de la production intérieure brute ».
« Autrement dit, cette réduction des achats des agriculteurs peut expliquer plus des deux tiers du ralentissement intervenu dans le taux de croissance du secteur industriel. C’est donc là un facteur primordial surtout si l’on tient compte des effets induits du ralentissement de cette consommation des agriculteurs11. » La concurrence accrue des pays neufs et la perte des avantages comparés de la France dans l’agriculture stimulèrent les critiques à l’égard de la politique des traités de commerce, et renforcèrent les positions des partisans d’un retour au protectionnisme12.

La concurrence des pays neufs durant l’entre-deux-guerres
Chaque crise ou chaque guerre favorise l’entrée de nouveaux pays dans le processus de développement. La grande dépression des années 1880 accéléra la montée en puissance de l’Allemagne, des États-Unis et dans une certaine mesure de la Russie.
Cette montée en puissance des pays jeunes aviva les inquiétudes outre-Manche. Selon André Siegfried, professeur à Sciences-Po, « les premières inquiétudes sur le déclin de la compétitivité industrielle de la Grande-Bretagne se manifestèrent dès les années 1880 ». C’est à cette époque qu’un homme politique anglais, Joseph Chamberlain, prit la tête du mouvement en faveur du Fair Trade qu’il opposa au Free Trade13. De là naquit chez les économistes français l’idée d’opposer « les vieux pays (les pays européens) aux pays neufs, extra-européens, les seconds disposant de territoires de grande taille, pourvus de ressources naturelles en abondance, d’une population nombreuse, et acquis de surcroît à l’idée d’un protectionnisme intransigeant14 ».
La Grande Guerre accéléra ce processus. La production industrielle de l’Europe, entre 1913 et 1920, chuta de 40 % tandis que celle des pays extra-européens augmenta de 20 %. Durant cette même période, les indices de production industrielle augmentèrent rapidement, atteignant 115 aux États-Unis, 160 au Canada, 133 en Australie et 303 au Japon. La concurrence des pays neufs était très sensible dans le secteur des cotonnades. De 1918 à 1933, les exportations de cotonnades diminuèrent de 80 % en France, de 51,7 % en Belgique, de 53,3 % en Italie et de 52 % au Royaume-Uni, tandis que celles du Japon s’accrurent de 47 %.
La concurrence japonaise se fit sentir jusqu’en Inde. En 1913, le Royaume-Uni couvrait 64,1 % des importations de l’Inde. En 1935, sa part n’était plus que de 40,6 % – et nous étions alors sous le régime de la « préférence impériale ». Entre-temps, la part du Japon était passée de 2,6 % à 16 %. L’économiste Ragnar Nurkse, expert auprès de la Société des nations (SDN), notait qu’entre 1913 et 1930, l’Inde, la Chine, le Brésil et l’Afrique du Sud avaient accru de plus de 100 % leur production industrielle15 – où l’on retrouve les Brics avant la lettre (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), dès les années 1930. En ce qui concerne l’URSS, son développement industriel fut rapide durant les années 1930, mais il convient de se rappeler qu’elle vivait en autarcie et qu’elle n’exerçait pas à l’époque d’impact direct sur le marché mondial. De son côté, André Siegfried, fin observateur de l’évolution des rapports de force économiques mondiaux, faisait remarquer que nous étions partout en butte à une « offensive généralisée d’industrialisation ». Et il ajoutait : « dans une mêlée, devenue générale, nous sommes maintenant pris entre deux feux, entre l’Asie et l’Amérique, entre le bas salaire de l’une et le haut salaire de l’autre, et, de quelque côté que ce soit, nous prêtons le flanc par quelque faiblesse ». La « standardisation des outillages », poursuivait-il, a favorisé l’essor des pays neufs à bas salaires et à monnaies dépréciées, tels que l’Inde, la Chine ou le Japon qui dans le domaine des industries textiles « ravissent à Manchester toute une partie de son ancien empire ».
De l’autre côté se manifeste la concurrence des États-Unis avec leur « machinisme savamment utilisé » et « leur organisation de type supérieur16 ». Face à l’émergence de cette « rivalité des continents », l’Europe, et plus particulièrement la France, se trouve désavantagée puisque « la géographie lui interdit le facteur de la masse et son âge celui de la jeunesse économique ». En effet, les pays neufs protègent leur marché national par des tarifs élevés tandis que les pays producteurs de matières premières relèvent leurs prix et que les pays à bas salaires acquièrent de nouveaux avantages comparés. La perte de la suprématie industrielle du Royaume-Uni symbolisait cette évolution générale de l’Europe selon André Siegfried. La perte de son monopole charbonnier avait entraîné, comme l’avait fort justement craint l’économiste anglais Stanley Jevons, l’émergence de nouveaux systèmes industriels rivaux. L’essor des « États-continents » (États-Unis, URSS) préludait au déplacement du centre de gravité industriel du monde vers de nouveaux rivages17. Les distorsions créées par la croissance des industries nouvelles tournées vers le marché intérieur et les anciennes industries exportatrices sur lesquelles reposait depuis un siècle la suprématie de l’industrie britannique (textile, charbon, construction navale) déterminaient l’apparition d’un déséquilibre profond et persistant des balances des paiements. L’enquête menée par Lord Balfour décrivait de façon détaillée la montée des concurrences nouvelles, la remise en cause de la division verticale du travail entre les pays producteurs de matières premières et les pays manufacturiers, et l’émergence d’une nouvelle Division internationale du travail où les différents pays, arrivés à maturité, substitueraient au « commerce de ravitaillement » « l’échange de performances18 ». Plus pessimiste, Albert Aftalion écrivait : « l’avenir appartient aux pays à grande production, à forte productivité, permettant sans réduction de salaires de vendre à bas prix et sur de larges marchés ». Bertil Ohlin alla même jusqu’à expliquer le déclenchement de la crise des années 1930 par la montée des pays neufs. Selon lui, les pays extra-européens avaient accru leur outillage industriel à la faveur de la guerre au-delà du nécessaire. Lorsque les pays européens eurent reconstruit leurs forces productives, il en résulta une tendance à la surproduction industrielle, tendance aggravée, ajoutait-il, par le renforcement des mesures de protection et le cloisonnement des marchés nationaux19.

Politique économique et concurrences nouvelles
La France n’a pas apporté une seule réponse face à la montée des concurrences nouvelles. Ces réponses furent principalement au nombre de quatre : le protectionnisme, la rationalisation des appareils productifs, le contrôle des changes, les politiques industrielles.
LE PROTECTIONNISME
À la fin du XIXe siècle, le surgissement des concurrences nouvelles a accru l’incitation à élever des barrières douanières afin de protéger une structure de production et d’échange désirée. Ce protectionnisme a plutôt revêtu un caractère conservateur, souligné par de nombreux observateurs, comme, par exemple Alfred Sauvy. Cependant, d’autres économistes, comme Edmond Malinvaud, ont nuancé ce point de vue en montrant que les phases de protectionnisme ont parfois coïncidé avec des périodes de forte croissance – comme ce fut le cas en France entre 1896 et 1913 et entre 1920 et 192920.

LA RATIONALISATION DES APPAREILS PRODUCTIFS
À partir des années 1920, un nouveau courant de pensée se fit jour dans la haute administration. Ce courant visait à promouvoir la productivité du travail, la concentration des entreprises industrielles, et la rationalisation de l’organisation de la production (extension du travail à la chaîne, chronométrage des tâches, etc.).
Ainsi, d’après Edmond Malinvaud, le taux d’investissement qui était de 14,9 % durant la période 1896-1913 atteignit 19 % entre 1922 et 1929. Entre 1906 et 1931, le rythme de la mécanisation de la France semble avoir été voisin de celui de l’Allemagne21. De leur côté, les historiens Jean Bouvier et François Caron ont montré que la production industrielle française doubla entre 1921 et 1929 grâce, notamment, à l’amélioration de la productivité du travail22.

LE CONTRÔLE DES CHANGES
Avant 1914, l’essor des nouvelles concurrences a été partiellement freiné par les disciplines de l’étalon-or. Au cours des années 1920, le climat de dépréciation monétaire accéléré s’avéra propice à la multiplication des dévaluations compétitives. Le recours au « dumping de change » devint l’une des armes privilégiées de l’expansion commerciale des pays neufs sur les marchés contrôlés par les pays mûrs. Le désordre économique et monétaire des années 1930 favorisa la diffusion de ces nouvelles méthodes commerciales agressives. La France, afin de se prémunir contre la concurrence des pays à monnaies dépréciées, opta dès 1931 pour le contrôle des changes. Celui-ci permit d’isoler partiellement la conjoncture monétaire française de la conjoncture internationale23. Ragnar Nurkse légitimait le recours au contrôle des changes dans de semblables conjonctures de déséquilibres plus ou moins généralisés de la façon suivante : « le vrai taux d’équilibre du change est celui qui permet de maintenir la balance des paiements en équilibre, sans qu’il soit nécessaire de recourir dans le pays même à un chômage généralisé ». Une politique de soutien de la demande en « présence d’une dépression au-dehors, ajoutait-il, peut amener une surévaluation de la monnaie et créer ainsi un déficit de la balance des paiements. Le rationnement des changes peut être imposé pour combler ce déficit. Un pays qui adopte une telle politique peut aussi sacrifier délibérément certains des avantages mutuels de la Division internationale du travail, au profit d’un degré d’emploi plus élevé dans le pays même, et il est tout à fait possible que le résultat net immédiat sur son revenu réel soit favorable24 ».

LES POLITIQUES INDUSTRIELLES
La substitution des politiques industrielles aux politiques protectionnistes en tant qu’instrument privilégié de défense de la compétitivité de l’industrie française face aux concurrences nouvelles n’interviendra qu’après la Libération avec l’organisation d’une planification nationale, la coordination des politiques industrielles sectorielles, et surtout avec l’entrée de la France dans le Marché commun.


Diplomatie économique et concurrences nouvelles
La diplomatie économique française eut recours à différentes stratégies afin de contrecarrer la concurrence des pays neufs.
Ces stratégies furent au nombre de trois : les stratégies impériales, la diplomatie des capitaux, la coopération économique internationale.
LES STRATÉGIES IMPÉRIALES
La France chercha à opposer l’avantage territorial aux avantages comparés. Au sein de son empire colonial, elle instaura une division verticale du travail entre la métropole et ses possessions d’outre-mer où elle créa des marchés protégés. Cette stratégie prit corps à partir des années 1880. Jules Ferry et Jules Méline justifièrent le recours aux politiques néomercantilistes par la nécessité de faire face à la concurrence des pays neufs riches en hommes, en terres fertiles et en matières premières. Cette stratégie, fondée sur la capacité à tirer parti des avantages d’une « économie de grand espace », s’inspirait d’une lecture spécifique de la politique impériale britannique, en l’occurrence celle des partisans du Fair Trade qui, tel Joseph Chamberlain, réclamaient des mesures de protection contre ce qu’ils estimaient être, de la part des pays neufs, une concurrence déloyale – Unfair Competition25 – et contre lesquels ils réclamaient l’instauration d’un régime de Fair Trade, c’est-à-dire d’un « commerce loyal » qui ne s’interdisait pas le recours à certaines mesures de protection afin de sauvegarder les positions commerciales du Royaume-Uni à l’étranger. Les décideurs français de l’époque furent très intéressés par les idées du Fair Trade prônées par Chamberlain au Royaume-Uni et ils les adaptèrent au cas français.

LA DIPLOMATIE DES CAPITAUX
La France utilisa les abondantes ressources de son épargne pour développer des prêts et des investissements à l’étranger. Cette politique prenait acte de la montée en puissance des pays neufs et de leurs besoins de financement tout en jouant des rivalités qui existaient entre eux. Ainsi, la France développa une politique de prêts financiers à la Russie tsariste dans le but de profiter des perspectives d’expansion économique de ce pays, et de faire contrepoids à la montée en puissance de l’Allemagne.
Les progrès économiques de l’Allemagne, par leur rapidité, soulevaient en France de vives inquiétudes. L’on craignait surtout que les équilibres militaires entre les deux pays ne soient remis en cause aux dépens de la France. En témoigne l’abondante littérature économique consacrée à cette question à partir des années 190026. L’alliance franco-russe fut considérée par les dirigeants français comme un moyen de rééquilibrer les rapports de force avec l’Allemagne, de développer une alliance de revers afin de contraindre l’Allemagne, en cas de conflit, à lutter sur deux fronts, à l’ouest et à l’est.
Durant l’entre-deux-guerres, la France renoua avec la diplomatie des capitaux en Europe centrale – quoique sur une échelle plus réduite que dans la Russie d’avant 1914. Elle misa notamment sur trois pays avec lesquels elle noua des liens privilégiés, économiques, politiques et militaires : la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Roumanie. Cette diplomatie des capitaux marqua de son empreinte la politique étrangère de la France qui tenta, longtemps après, dans les années 1960, de renouer avec cette tradition, lorsqu’elle se tourna vers la Libye du colonel Kadhafi et l’Irak du président Saddam Hussein.

LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE INTERNATIONALE
L’intensité des conflits entre les grands rivaux après la Première Guerre mondiale et surtout durant la crise des années 1930 entrava le processus de la coopération économique internationale. La France prit une part active aux différentes tentatives de relance de la coopération internationale mais elles demeurèrent toutes infructueuses. La tentative la plus marquante de coopération internationale fut celle du « bloc-or ». Après l’abandon de l’étalon-or par le Royaume-Uni en 1931, la France tenta de regrouper autour d’elle quelques pays européens (la Belgique, l’Italie, les Pays-Bas, la Pologne et la Suisse) afin de créer un pôle de stabilité monétaire en Europe, accroché à l’or. La tentative échoua. Cette expérience, aujourd’hui très décriée par les économistes et les historiens, à cause de ses effets déflationnistes sur l’économie française, n’en constitua pas moins un essai cohérent de concertation monétaire et financière entre plusieurs pays à monnaie forte. Cependant, cette tentative avorta car elle avait sous-estimé les difficultés qu’il y avait à regrouper des économies qui étaient en fait plus concurrentes que complémentaires. Enfin, le plan Van Zeeland, qui visait à renouer les fils de la coopération économique entre les pays européens, arriva trop tard, à une époque où le climat politique entre les grandes puissances européennes était tellement dégradé que l’espoir même d’une quelconque médiation internationale devenait de plus en plus problématique.




CHAPITRE III
Les chocs extérieurs


La France actuelle est confrontée au risque des chocs extérieurs de toute nature, économique, monétaire, financière, énergétique et géostratégique. Le problème des chocs extérieurs est au cœur des débats de politique économique depuis l’éclatement de la crise financière de 20071. Mais, là encore, s’agit-il vraiment d’un problème aussi nouveau que le prétendent les médias et les économistes libre-échangistes et mondialistes2 ? En effet, qu’observe-t-on lorsque l’on se penche sur le passé économique de la France depuis un siècle ? Que l’histoire du développement français a été une histoire au profil troublé, ponctuée par des chocs extérieurs de grande amplitude (guerres, révolutions, crises économiques, etc.).
Évaluer l’impact de ces chocs, faire réapparaître les contours de cette histoire au profil heurté, c’est ce à quoi nous allons nous essayer à présent. Les modèles économiques se fondent sur des trajectoires linéaires. Ils ne sont (relativement) efficaces que pour repérer des régularités, mais ils laissent échapper les aléas et les ruptures. Les chocs extérieurs sont justement des évènements aléatoires, le plus souvent liés à des facteurs exogènes au cycle économique (guerres, révolutions, ruptures technologiques) mais de nature à en modifier le déroulement. Les modèles de cycles longs inspirés de celui de l’économiste russe Nikolaï Kondratieff, quels que soient les facteurs qu’ils privilégient, technologiques chez Joseph Schumpeter ou monétaires chez François Simiand, n’échappent pas non plus à cette critique3. Certains auteurs comme l’économiste allemand Ciriacy-Wantrup avaient d’ailleurs proposé une théorie des cycles longs fondée sur le rôle des guerres et de leurs effets sur l’économie. De son côté, l’économiste Alvin Hansen, disciple de Keynes, est revenu sur le rôle des guerres et des ruptures technologiques comme facteur de dépassement des phases de stagnation économique4. Le retour simultané de la rareté des ressources naturelles et des conflits dans les relations internationales ne se laisse pas facilement cerner à l’aide des modèles macroéconomiques. Aussi convient-il de rechercher des modes d’explication plus proches du réel en réintroduisant les aléas. Nous nous proposons donc de construire une typologie des chocs extérieurs et de leurs effets sur les structures économiques depuis la fin du XIXe siècle.
Les chocs géostratégiques (guerres, révolutions)
Les deux guerres mondiales furent des chocs de grande amplitude. De ces deux conflits, le premier fut sans doute plus grave que le second pour l’économie française.
LE CHOC DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE
La France a été le pays le plus touché par la Grande Guerre et cela sur tous les plans, démographique, économique et financier. Huit millions d’hommes furent mobilisés pendant quatre ans, ce qui représentait environ 20 % de la population totale ou encore 75 % de la population masculine de 20 à 55 ans. Les pertes s’élevèrent à 1,4 million de morts et disparus, sans oublier plus de 4 millions de blessés (4,3 exactement) et 1,1 million d’invalides5. Comme le rappelle Alfred Sauvy, la France perdit en quatre ans le quart de ses hommes valides. Il en résulta des conséquences négatives sur le plan démographique. Les pertes en termes d’enfants à naître s’élevèrent à 1,4 million d’individus. Ce déficit démographique ne fut que très partiellement comblé par la rétrocession de l’Alsace-Lorraine (1,1 million d’individus sur les 3 millions manquants dus aux morts de la guerre et aux pertes en termes d’enfants à naître6). Le coût des destructions s’éleva à 35 milliards de francs-or, ce qui représentait une année pleine de revenu national. Les pertes n’ont pas seulement été économiques, mais aussi monétaires et financières. La dette publique vis-à-vis de l’étranger atteignit, à la fin de la guerre, 55 milliards de francs-or, ce qui représentait quinze mois de revenu national ou bien encore onze années d’investissement. Il en résulta un accroissement de l’usure du patrimoine et une baisse des créances sur l’étranger, ainsi qu’une chute du stock d’or de la Banque de France7. Le franc d’avant 1914 était une monnaie gagée sur l’or. Une politique de stricte orthodoxie monétaire maintenait le franc à sa parité-or et évitait les sorties d’or. La guerre provoqua la suspension de la convertibilité en or du franc et l’instauration d’un régime de cours forcé. En 1919, le franc s’était déprécié et ne possédait plus que le tiers de sa valeur d’avant-guerre. La Première Guerre mondiale consacra ainsi la fin de la stabilité monétaire et l’entrée de la France dans l’âge de l’inflation. Le choc de la Première Guerre mondiale fut encore amplifié par la Révolution russe. La Russie était avant 1914 l’aire privilégiée d’expansion des capitaux français. Les avoirs de la France en Russie représentaient 10 à 12 milliards de francs-or, soit environ le quart de ses avoirs extérieurs – cette somme équivalait à 25 % d’une année de revenu national.
Ainsi, si l’on additionne les coûts de la guerre et de la Révolution russe on obtient les chiffres suivants :
	– coûts des destructions matérielles : 35 milliards de francs-or ;

	– dette publique extérieure : 55 milliards de francs-or ;

	– perte des avoirs en Russie : 10 à 12 milliards de francs-or.


Soit un total d’environ 100 milliards de francs-or – ce qui correspondait à près de trois ans du revenu national de la France en 1913.

LE CHOC DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE
À vingt ans d’intervalle, la France allait connaître un second choc de grande amplitude. L’ampleur de ce choc est plus difficile à évaluer avec exactitude que le précédent dans la mesure où la France connaîtra pendant quatre années l’occupation allemande. Les pertes humaines se chiffrèrent à plus de 600 000 morts, dont les deux tiers étaient des civils. Le coût des destructions en capital a été estimé à environ 880 millions de francs de 1938 en ce qui concerne le capital productif proprement dit et à 1,6 milliard de francs si l’on y ajoute le coût du désinvestissement qui frappa l’économie française durant l’Occupation8. À cela s’ajoute le poids des prélèvements opérés par l’Allemagne pendant les quatre années d’occupation : 20 % du revenu national en 1941-1942 ; 36 % en 1943 et 27 % en 1944 ; la destruction des deux tiers de la flotte de commerce (8e rang mondial en 1938) et l’accroissement de l’obsolescence de l’appareil productif à la suite des destructions matérielles opérées et du désinvestissement qui en résulta. Les pertes monétaires et financières sont plus difficiles à évaluer avec exactitude. Toutefois, selon l’historien britannique Milward, la France aurait perdu 50 % de ses avoirs extérieurs, soit l’équivalent de 8 milliards de francs-or de 19139.


Les chocs monétaires et financiers
Le choc de la Première Guerre mondiale entraîna l’effondrement du système monétaire international fondé sur l’étalon-or et dominé par la livre sterling. Selon l’expression d’Albert Aftalion, les années 1920 furent une période dominée par l’« hégémonie du change ». Les problèmes de balances des paiements et de taux de change étaient inextricablement liés à l’insoluble question des dettes et des réparations de guerre. Au lendemain de la guerre, la France entra dans une période de dépréciation du change10. Le franc perdit jusqu’au tiers de sa valeur-or. La balance des comptes extérieurs était en position de déséquilibre, la France ayant perdu l’essentiel de ses créances sur l’étranger. Comment la France a-t-elle absorbé ce choc ? Selon Albert Aftalion, l’absorption se fit en quatre étapes11 :
Étape 1 : La France eut recours à des importations massives pour reconstituer son appareil de production et son taux de change se déprécia. Le rétablissement de la balance commerciale fut neutralisé par l’augmentation du coefficient d’importations durant la phase de reconstruction de son appareil productif largement détruit pendant la guerre.
Étape 2 : En 1921-1922, le déficit de la balance commerciale s’accrut en dépit de la baisse des salaires et du niveau de vie.
Étape 3 : 1922-1925 marqua la fin de la période d’hégémonie du change. La prime à l’exportation influença de façon positive la reprise des exportations. La balance des comptes extérieurs s’améliora grâce aux rentrées d’« invisibles ».
Étape 4 : 1925-1926 vit un retour de la crise du change. La prime à l’exportation fut neutralisée. Le gouvernement français procéda à une dévaluation modérée. La politique de stabilisation des prix et des salaires menée par Poincaré favorisa le retour à l’équilibre et l’on assista à une reprise de l’investissement industriel.
Toutefois, la France était le pays allié le plus endetté à la fin de la guerre. Le problème des réparations allemandes occupa donc une place centrale dans les débats politiques et économiques. En vertu des clauses du traité de Versailles, la France détenait une créance de 52 % sur le total des réparations de guerre allemandes12. Cependant, le règlement des réparations de guerre posait de délicats problèmes monétaires et financiers. Le règlement ne pouvait s’effectuer que de trois façons : en mobilisant les réserves d’or et de devises du pays débiteur, en faisant apparaître un excédent de balance commerciale, ou bien encore en dégageant un solde positif de sa balance des comptes extérieurs.
Or, l’Allemagne avait épuisé ses réserves monétaires. Sa balance commerciale était déficitaire et le solde de sa balance des paiements n’était pas suffisant pour que le transfert puisse s’effectuer normalement. La seule possibilité pour l’Allemagne de régler le montant de ses réparations de guerre consistait à emprunter des capitaux à l’étranger, dans les pays anglo-saxons. La France était concernée au premier chef par le règlement des réparations de guerre allemandes. Cette question allait être au cœur d’un chassé-croisé diplomatique et financier particulièrement complexe. Peu touchés par la guerre, les États-Unis et le Royaume-Uni désiraient modérer le volume des réparations de guerre exigées par les pays des théâtres d’opérations (la France, la Belgique, l’Italie et la Pologne). L’objectif majeur des pays anglo-saxons était le rétablissement rapide des circuits d’échanges commerciaux de l’Europe continentale, circuits désorganisés par la chute des empires centraux (l’Empire allemand et l’Empire austro-hongrois). La France espérait, grâce aux réparations de guerre, enrayer le déclin de sa puissance financière, fortifier son industrie et modérer, sinon contrôler les rythmes de reconstruction de la puissance industrielle allemande13. On pensait alors que l’afflux de capitaux américains permettrait à l’Allemagne de payer ses dettes et d’ajuster sa balance des comptes extérieurs.
D’après la théorie classique, le règlement du transfert n’était possible que si le pays débiteur accroissait ses exportations de biens manufacturés vers le pays créancier, la hausse des exportations garantissant le réajustement des prix et le retour à l’équilibre de sa balance des comptes extérieurs. Cette thèse fut défendue notamment par les économistes libéraux (Jacques Rueff en France et Bertil Ohlin en Suède14). Selon Bertil Ohlin, les transferts de capitaux liés avec le règlement des dettes de guerre correspondaient à un prélèvement de revenu dans le pays débiteur A et à un accroissement de revenu du pays créancier B. Le transfert de capitaux devait logiquement entraîner une hausse des exportations du pays A vers le pays B et le retour à l’équilibre de la balance des paiements sans que cela ne provoque de trop fortes hausses des prix. Keynes s’opposa vigoureusement aux thèses défendues par Jacques Rueff et Bertil Ohlin. Sans nier la possibilité d’un retour à l’équilibre par le biais d’un réajustement des prix, il craignait que compte tenu de l’ampleur du montant des réparations exigées par les Alliés, celui-ci n’entraîne une déflation brutale des prix et des salaires, débouchant sur le chaos économique et politique en Allemagne.
Or, ajoutait Keynes, l’économie allemande constituait le cœur de l’Europe continentale. La ruiner équivalait à ruiner toute l’Europe15. Jacques Bainville s’opposa à Keynes. Il écrivit en 1920 Les Conséquences politiques de la paix16. Il défendit la thèse selon laquelle la non-application totale ou partielle des réparations de guerre signifiait que l’Allemagne préparait déjà son relèvement et il annonçait que, dans vingt ans – donc en 1940 –, une nouvelle guerre aurait lieu. Revenant sur cette question à la fin de sa vie, Jacques Bainville, fidèle en cela au principe de son maître à penser, Charles Maurras, « politique d’abord », précisait : « le commerce peut séparer aussi bien qu’il peut unir. L’“économique” engendre indifféremment la guerre ou la paix. Les effroyables difficultés financières de l’Europe ne changent rien aux règles du jeu politique. Elles y ajoutent un élément, si ce n’est un excitant. Elles n’empêcheront rien et elles provoqueront peut-être beaucoup de choses17 ». Albert Aftalion soutenait lui que les exportations de capitaux américains vers l’Allemagne renforceraient les capacités de production des industries à forte intensité de capital (c’est-à-dire les industries de biens de production) traditionnellement tournées vers l’exportation. L’accroissement des exportations allemandes garantirait ainsi le retour à l’équilibre de la balance des paiements allemande après le règlement des réparations18. Le schéma théorique d’Aftalion ne s’est pas vérifié dans les faits car l’augmentation des investissements dans le secteur des biens de production conduisit à la surcapitalisation de l’économie allemande qui se retrouva ainsi en état de déséquilibre structurel. L’un des meilleurs experts de l’économie allemande, Max Hermant, s’inquiétait des excès de la rationalisation industrielle, car il en résulterait une pression accrue à la recherche de débouchés extérieurs par la dépréciation du mark – c’est ce qu’il appelait le « relativisme monétaire » de l’Allemagne de Weimar, stratégie qui, selon lui, la rapprochait de celles des pays neufs à monnaies dépréciées comme la Chine, l’Inde ou le Japon19. D’autre part, comme l’avait pressenti Jacques Rueff, les politiques commerciales protectionnistes suivies par certains États, et en particulier, les États-Unis, freinèrent la hausse des importations de biens manufacturés en provenance d’Allemagne. Les transferts accrurent l’instabilité des taux de change et les dérèglements des paiements internationaux, en dépit des plans Young et Dawes qui s’efforcèrent d’organiser, en les échelonnant dans le temps, le paiement des réparations de guerre allemandes20. Le rapatriement des capitaux américains aux États-Unis en 1929 après la faillite du Kredit Anstalt, banque viennoise présente à la Bourse de New York, engendra une crise internationale de liquidités et amorça un processus de faillites en chaîne. Ce sera le début de la « Grande Dépression » des années 1930. Comme l’écrira Alfred Sauvy, en introduction de son étude consacrée à l’impact de la crise de 1929, la guerre n’avait pas été liquidée. Ce point de vue sera aussi défendu par un autre économiste français, Alceste Antonucci21.
Ces auteurs soulignèrent le fait que la non-liquidation des dettes de guerre avait contribué à désorganiser les circuits de capitaux entre l’Europe et les États-Unis, et à perturber les flux d’échanges commerciaux entre les deux rives de l’Atlantique – et à engendrer un climat de défiance générale.
La faillite du Kredit Anstalt allait servir de détonateur au krach de Wall Street et elle précipita l’entrée de l’économie américaine, puis de l’économie mondiale dans son ensemble, dans la dépression.
 
Après la Libération, l’émergence d’un nouveau déséquilibre persistant.
L’après-guerre suscita un autre choc de grande amplitude. Il engendra un déséquilibre extérieur persistant. L’économiste Alain Barrère a proposé un modèle d’analyse de l’impact de la guerre sur l’économie française22 fondé sur les caractéristiques suivantes : l’accélération du vieillissement de l’appareil productif français, l’accroissement des capacités de production industrielle des pays neufs extra-européens, mais encore les rigidités accrues de l’appareil productif engendrées par la concentration des investissements dans le secteur militaire, les difficultés croissantes d’absorption de la main-d’œuvre démobilisée et les déséquilibres entre le secteur des biens de production et le secteur des biens de consommation.
Il en résulta de fortes tensions sur la balance des paiements dues à la hausse des importations nécessaires à la reconstruction de l’appareil productif national.
Il est à noter que la France faisait face aussi à une pénurie de devises – et en particulier de dollars – pour régler ses importations de matières premières et de machines nécessaires à la relance de sa production industrielle, après les destructions matérielles occasionnées par la guerre et l’occupation allemande.

La crise des années 1930
Cette crise se traduisit par une diminution du commerce international et la montée des protectionnismes rivaux. La France fut plus tardivement touchée que les autres pays industriels par la contraction des échanges mondiaux. La cassure du marché mondial, après l’échec de la conférence de Londres en 1933 et l’éclatement du monde en blocs rivaux et fermés (bloc Sterling, Mitteleuropa, États-Unis), frappa durement à son tour l’économie française. La production industrielle recula très fortement.
Comme le note Alfred Sauvy : « très faible pour l’agriculture, la moins-value totale sur la production est de 25 % sur le secteur non agricole et de 19 % pour l’ensemble de la production23 ». La part du commerce extérieur dans le revenu national, qui n’était que de 10 % à l’époque, diminua de moitié, contribuant ainsi à l’amoindrissement du revenu national. Charles Rist et Bertrand Nogaro, deux économistes français réputés de l’époque, soutenaient, tout comme nombre de leurs collègues, que la crise était une crise importée. Ainsi, en 1931, Charles Rist écrivait : « la crise n’est pas née en France. Elle est née en Amérique. La dépression est le simple contretemps de ce qui s’est passé outre-Atlantique. Seule l’explication de la crise américaine fournit la clé de nos propres difficultés ».
Autrement dit, et selon cette analyse, c’est par le biais du commerce extérieur que la France avait été touchée par le déclenchement de la crise mondiale : « une réduction brutale des exportations de plus de 7 milliards de francs, dont 4,5 milliards pour les objets fabriqués et de 2,5 milliards pour les matières nécessaires à l’industrie (diminution de 3,5 milliards de tonnes) avec un déficit total (c’est-à-dire compte tenu du commerce colonial) de la balance de 13 milliards contre 10 milliards en 1929, ne pouvait pas ne pas influencer profondément toute notre économie24 ». Prolongeant les analyses de Charles Rist, Albert Aftalion expliquait le déclenchement de la crise mondiale par l’excès de crédit. Il observait notamment que la multiplication des crédits aux entreprises accordés par les banques avait suscité une rationalisation excessive des appareils productifs dans les pays neufs et, surtout, aux États-Unis. À leur tour, ces excès avaient conduit à une crise générale de surproduction industrielle25. L’analyse développée par Albert Aftalion était très proche de celles proposées, en Europe, par d’autres économistes libéraux, tels que Lionel Robbins26 ou Friedrich Hayek27. Un autre économiste français en vue, Jean Lescure, soutenait lui aussi que la crise économique de 1929 était une crise généralisée de surproduction industrielle et qu’elle aurait été engendrée par les politiques de « rationalisation à outrance » des appareils productifs pratiquées dans les pays neufs28. Dans son rapport sur la crise prononcé en 1932, lors du congrès des économistes de langue française, Maurice Ansiaux expliquait également celle-ci par les « excès de rationalisation » qui avaient conduit à une crise des débouchés industriels dans la plupart des grands pays industriels. Afin d’illustrer son propos, il prenait l’exemple de l’industrie automobile américaine. Son essor avait, selon lui, reposé sur l’octroi de crédits aux entreprises par les banques. Cependant, lorsque la confiance disparut, après la crise de Wall Street, l’industrie automobile américaine plongea dans la récession. Selon Maurice Ansiaux, la France, moins engagée dans la course à la rationalisation industrielle que ses grands rivaux, demeurait relativement épargnée par la crise29. Vue de 2019, la France des années 1930 nous apparaît sous un jour paradoxal. Alors que de sombres nuages s’accumulaient à l’horizon, la France de l’époque – et contrairement à celle d’aujourd’hui – conservait le sentiment d’être une « île bienheureuse » surnageant dans le maelström de la crise économique mondiale. Comme chacun sait, le réveil allait être dramatique. Mais, à ce moment-là, la guerre n’était encore que l’un des scénarios possibles et lorsque les Français se livraient au petit jeu des comparaisons internationales, ils n’étaient pas loin de penser qu’à tout prendre leur sort était plus enviable que celui de la plupart de leurs voisins. La prolongation de la crise nourrissait chez eux la conviction qu’il y avait une « exception française », exception qu’il s’agissait de préserver, coûte que coûte, des turbulences d’un monde qui achevait de se défaire sous leurs yeux30. Mais revenons au thème des « excès de la rationalisation » dans l’industrie, et surtout dans les industries de biens de production comme clé d’explication de la crise des années 1930. Le couplage de la « rationalisation à outrance » avec la pression accrue à la recherche de débouchés extérieurs entraînait immanquablement, selon les économistes français de l’époque, une dépréciation continue de la valeur de la monnaie allemande. L’économie allemande était perçue comme une économie à la fois hyperdynamique et très instable31. Ces économistes, et en particulier Henri Hauser, Gaëtan Pirou, Claude-Joseph Gignoux ou Christophe Le Bouteiller32, soulignaient le fait que les pays spécialisés dans les industries de production en grandes séries – tels que l’Allemagne et les États-Unis – et très tournés vers l’exportation étaient par nature des pays instables et secoués par des crises fréquentes et violentes de surproduction industrielle. La France, moins spécialisée qu’eux dans ce type d’industries et moins dépendante du commerce extérieur, était donc aussi moins vulnérable aux crises – crises dont elle subissait néanmoins les effets par le biais de son commerce extérieur. Durant les années 1930, ces effets se firent néanmoins sentir durement comme le montre le tableau suivant :
Figure no 2 – Évolution du commerce extérieur français durant la crise
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	Exportations
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	Aliments
Matières premières
Objets fabriqués
Ensemble
	+21,00 %
−29,00 %
−47,00 %
−26,5 %
	−18 %
−26 %
−47 %
−25 %
	−30 %
−30 %
−50 %
−44 %
	−11 %
−21 %
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Source : Sauvy A., Histoire économique de la France entre les deux guerres, Paris, Fayard, 1967, t. 2 (1931-1939), p. 119.


Notre pays devait, selon ces économistes, se garder d’imiter ses grands rivaux et conserver, autant que faire se peut, sa spécialisation dans les industries de qualité plutôt que de s’orienter par mimétisme vers les « industries du travail en grande série ». Comme le notait Alfred Sauvy, l’agriculture avait mieux supporté le choc de la crise que l’industrie ; « si l’agriculture avait suivi les lois de l’industrie, une disette en eût résulté ; si, par contre, l’industrie et les services publics avaient suivi les lois de l’agriculture, la crise eût été légère et éphémère33 ». En ce qui concerne l’industrie, le secteur des biens de production a été plus touché que celui des biens de consommation. La consommation baissa moins que l’investissement et les profits des entreprises chutèrent très sensiblement. Ainsi, les bénéfices non distribués des sociétés françaises tombèrent de 7,4 milliards de francs en 1928 à seulement 2 milliards de francs en 1934-1935.
Cette baisse des profits se répercuta sur l’investissement qui enregistra une forte contraction. La France entra alors dans une phase de désinvestissement. De leur côté, les économistes de la « jeune garde » des années 1930, Maurice Byé, André Marchal, François Perroux et Jean Weiller, proposèrent une nouvelle grille de lecture de la crise. Contrairement en cela à leurs aînés, ils virent dans cette crise davantage qu’une crise de surproduction, une « crise de structure », et dont seuls des changements structurels profonds seraient à même de venir à bout34. Parmi ces jeunes économistes, l’un des premiers, René Hoffherr, parla du « crépuscule des automatismes de marché ». Il diagnostiqua également « l’émergence de déficits commerciaux d’ampleur anormale », « qu’aucun rétablissement spontané ne vient, soit automatiquement, soit par le jeu des correctifs douaniers, rétablir un équilibre de compromis35 ». Cette conjoncture de crise, tant par son ampleur que par sa durée, fit naître toute une série de doutes sur les possibilités réelles d’un retour automatique à l’équilibre des marchés. Cette situation frappa les esprits des jeunes économistes de l’époque. Elle provoqua chez eux un transfert de leurs centres d’intérêt de l’analyse des automatismes de marché, jugés grippés, vers celle des structures et des systèmes économiques. Comme l’a fort justement fait remarquer Gérard Destanne de Bernis, Jean Weiller, le premier, attira l’attention de ses pairs sur un fait jusqu’ici négligé, à savoir « la volonté d’une nation d’assurer la permanence des structures qu’elle préfère36 ». Selon cette approche « structuraliste », les États ne choisissent pas entre un libre-échange ou un protectionnisme chimiquement purs, mais entre différents degrés d’ouverture ou de protection de leurs échanges extérieurs. Les choix de politique économique ou commerciale sont toujours à mettre en relation avec les préférences de structures propres à chaque pays37. Les préférences nationales de structures étaient en quelque sorte « la marque de l’obstination des États à résister à l’enseignement classique » – et Jean Weiller mettait ainsi l’accent sur l’importance qu’il y avait pour les économistes à réinsérer dans les grilles d’analyse et leurs modèles explicatifs, les « éléments extra-scientifiques » tels que les aspects socio-économiques, le jeu des groupes de pression et les calculs des coalitions au pouvoir dans tel ou tel pays. Ainsi analysait-il la crise des années 1930 non comme une crise classique mais plutôt comme une « crise de structure », c’est-à-dire une situation où les inélasticités des offres et des demandes rendaient inopérant le rééquilibrage des marchés par le jeu traditionnel des variations des effets prix et des effets revenus38. Dans ce type de conjoncture, la sortie de crise ne pourrait résulter que de changements structurels profonds, mais ceux-ci se heurteraient toujours à la volonté des États d’agir pour défendre leurs préférences nationales de structures. La combinaison des déséquilibres persistants et des déficits des balances des comptes extérieurs des grands pays industriels conduisit ces jeunes économistes à mettre en doute les enseignements classiques de la théorie du commerce international, fondés sur le retour à l’équilibre par le jeu des automatismes de marché. Ils s’intéressèrent alors à l’action des structures réelles de production et d’échange. Ils soulignèrent la viscosité de ces structures d’activité et les interventions plus ou moins explicites des États afin de les conserver pour des raisons socio-politiques ou stratégiques. Ils s’attachèrent aussi à mettre en relief le rôle des « règles du jeu » auxquelles se réfèrent plus ou moins directement les États afin de justifier leurs décisions de politique économique ou commerciale. Ils s’aperçurent qu’en période de crise la flexibilité des politiques commerciales, dans le sens d’un protectionnisme accru, venait atténuer, au moins en partie, la rigidité des structures d’activité propres à chaque pays. C’est l’analyse de ces situations qui les amena à parler, non plus de crises de surproduction industrielle, mais d’une « crise de structure », crise dont ils pressentaient que l’on n’en sortirait pas sans d’importants changements structurels, changements qui s’avéraient pour l’heure très improbables dans le contexte de crise de la coopération économique internationale. Cette crise structurelle suscita la montée en puissance des « protectionnismes conservateurs », qui se substituèrent, sans coup férir, aux « protectionnismes d’expansion » qui avaient accompagné la phase de croissance soutenue des années 192039. Parallèlement à ces protectionnismes conservateurs se développèrent des politiques à visée autarcique. Le but majeur poursuivi par ces différentes politiques était de reconstituer des équilibres au sein de zones d’influence plus ou moins larges, et cela même s’il s’agissait d’un retour à des « équilibres sur niveaux déprimés » incluant des taux de chômage élevés. Au cours de cette période, les économistes français accordèrent un vif intérêt à la théorie et aux politiques de l’ère mercantiliste des XVIe et XVIIe siècles, au même moment où réapparaissaient en Europe, au-delà des conflits commerciaux, les risques de guerre40. Ainsi, en 1936, Adolphe Landry écrivait que « dix-huit ans après la fin de la guerre, l’idée de la guerre possible obsède le monde entier comme jamais peut-être il n’était arrivé. Contre de pareils risques, on voudra se prémunir en réalisant l’autarcie pour un nombre de marchandises plus ou moins grand, pour une partie de production plus ou moins vaste selon les pays envisagés41 ».

La crise de la coopération internationale et la guerre économique
Après l’abandon par le Royaume-Uni de l’étalon-or et la dévaluation de la livre sterling en 1931 et tandis que l’Allemagne venait d’instaurer le contrôle des changes – et, à sa suite, les États de l’Europe danubienne, désormais revenus dans sa sphère d’influence –, la crise du commerce international précipita l’avènement d’un jeu à somme nulle où chaque État s’efforçait de défendre ses intérêts nationaux aux dépens des autres42. Dans ce contexte, les préoccupations internes prirent le pas sur la recherche de la coopération internationale, et John Maynard Keynes réhabilita en ces termes le mercantilisme : « c’est une politique fondée sur son taux d’intérêt autonome dégagé des préoccupations internationales et sur un programme d’investissement national propre à rendre maximum le volume de l’emploi intérieur, qui est doublement bienfaisante en ce sens qu’elle profite tout à la fois au pays qui l’applique et aux pays voisins. Et c’est la mise en œuvre simultanée de ces deux politiques dans tous les pays qui peut restaurer dans le cadre international la santé et les forces économiques qu’on mesure celles-ci au montant de l’emploi intérieur ou au volume du commerce international43 ». La montée des protectionnismes rivaux et des autarcies nationales, continentales ou impériales constitua l’une des caractéristiques essentielles de cette période : « il se produisit à l’échelle des peuples, écrivait François Perroux, un phénomène analogue à celui que l’on observe à l’égard des grandes entreprises concentrées qui s’étendent pour se rendre indépendantes du marché (intégration) et pour acquérir sur lui une position dominante44 (cartellisation ou procédés monopolistiques de certains trusts concrets) ». Et François Perroux faisait remarquer que, dans l’un comme dans l’autre cas, la « fermeture d’un groupe économique sur lui-même » apparaissait comme une stratégie privilégiée pour affirmer sa croissance et sa puissance. Dans ce contexte turbulent et instable, la France tenta d’échapper à la désintégration du marché mondial en combinant deux types de stratégies, d’une part, en se repliant sur le bloc-or tout en ayant recours au contingentement des entrées de produits agricoles et industriels, d’autre part, face à l’échec des politiques de relance interne et de la coopération économique internationale, la France se replia sur le « protectionnisme de crise » et sur ses marchés protégés.
ENTRE BLOC-OR ET CONTINGENTEMENT DES IMPORTATIONS
La politique de contingentement des importations ou politique dite « du bilatéralisme de crise » consistait en ceci : « le règlement des échanges s’effectue dans les deux pays contractants de la même manière. Dans chacun d’entre eux, les importateurs sont tenus de verser en leur propre monnaie le montant de leurs achats à l’Office central de compensation et celui-ci remet ensuite, et naturellement en la même monnaie, le produit de ses recettes d’exploitation45 ». Cependant, et en dépit du recours aux techniques du « protectionnisme de crise », la France s’efforça de relancer la coopération internationale. Elle le fit dans le cadre du bloc-or qui regroupa autour d’elle la Belgique, l’Italie, les Pays-Bas, la Pologne et la Suisse. En réaffirmant leur attachement commun à l’or, ces pays essayèrent de reconstituer un pôle de stabilité monétaire dans un monde plongé en plein désordre. Cependant, cette tentative échoua. Elle se heurta aux faiblesses internes du bloc-or. Celui-ci se limitait à six pays, dont les économies étaient plutôt concurrentes que complémentaires et qui menèrent des stratégies essentiellement défensives. La dévaluation américaine de 1933, décidée par le président Roosevelt, accéléra la baisse des prix-or mondiaux et vida de sa signification la politique du bloc-or, surtout après le retrait de la Belgique46. L’échec du bloc-or montra que la France n’était pas – ou plus exactement n’était plus – une économie dominante comme l’était encore, à cette époque, le Royaume-Uni. Celle-ci se replia sur le bloc sterling et sur son empire et elle recréa, à l’intérieur de sa sphère d’influence, un système d’échange reposant sur un « multilatéralisme partiel ». Pour le reste, le Royaume-Uni s’en tint à la Beggar my neighbour policy, cette politique du « passe à ton voisin » qui consiste à exporter son chômage et la dépression par le biais d’une dévaluation compétitive47. La France n’était pas non plus un « État-continent » comme les États-Unis qui se replièrent sur leur marché intérieur, à l’abri des barrières douanières renforcées par le vote de la loi Smoot-Hawley de 1930 qui porta à 48 % le tarif douanier moyen sur les produits industriels importés contre 37 % en moyenne entre 1913 et 1929 – niveau de protection au demeurant déjà élevé. À titre de comparaison, le tarif douanier de la France avec le Royaume-Uni, pays emblématique du libre-échange, fluctua de 9 % en 1913 à 13 % en 1931 (année du décrochage du Royaume-Uni par rapport à l’étalon-or et de la dévaluation de la livre sterling), puis à 17,5 % en 1934. Le protectionnisme français était un protectionnisme modéré comparé à celui de plusieurs de ses grands rivaux (Allemagne, États-Unis). De son côté, l’Allemagne s’engagea dans une stratégie économique consistant à coupler une politique commerciale bilatéraliste, reposant sur des accords de compensation entre pays de façon à garantir des échanges équilibrés, avec une politique de planification du commerce extérieur réorientée de façon volontariste vers la Mitteleuropa et l’Amérique du Sud48.
L’Allemagne s’efforça, en priorité, de préserver ses circuits d’approvisionnement en matières premières et ses zones privilégiées d’influence commerciale, tout en économisant ses devises, grâce au recours intensif aux accords de troc avec des partenaires ciblés. Au contraire, la France avait enregistré plusieurs échecs dans ses tentatives de recréer une zone d’influence commerciale dans l’Europe danubienne, tout comme dans ses efforts de relance de la coopération internationale. À la fin des années 1930, la France se retrouvait donc assez isolée. Elle échoua également dans sa politique d’élargissement des contingentements malgré une série d’accords bilatéraux conclus avec certains pays, comme l’accord franco-polonais. Mais, celui-ci ne donna pas les résultats escomptés. Enfin, elle appuya, mais sans plus de succès, le plan Van Zealand de relance de la coopération internationale en 1938.
Face à l’échec des politiques de relance interne et de la coopération internationale, la France se repliera sur le « protectionnisme de crise » et sur ses marchés protégés.
Par défaut, plutôt que par choix délibéré, la France se repliera sur la conclusion d’accords bilatéraux. Les différents plans de relance interne échouèrent. Le plan Tardieu en 1929 – ce plan prévoyait de consacrer 17 milliards de francs à un vaste ensemble de travaux publics – ne réussira pas à convaincre la classe politique. Il faut dire que la France était, par ailleurs, engagée dans la construction de la ligne Maginot qui courait de la frontière suisse aux Ardennes et dont le coût, très élevé, pesait déjà lourdement sur le budget de l’État. Jugé trop coûteux par le Parlement, il fut remplacé par la loi du 28 décembre 1931, qui affecta seulement 3,5 milliards de francs à des travaux d’intérêt général et qui n’exerça aucun effet perceptible sur la situation économique – et par le plan Marquet. Ce plan qui prévoyait d’injecter, en 1934, 10 milliards de francs afin d’impulser de grands projets d’équipement et de travaux publics fut également rejeté par le Parlement.
Enfin, le plan de relance tenté par le gouvernement de Léon Blum en 1936 échouera aussi, en dépit du fait qu’il comportait un certain nombre d’aspects novateurs. La dévaluation du franc qui l’accompagna fut sans doute insuffisante et ses effets positifs furent rapidement annulés par les hausses des prix et des salaires, consécutives au mouvement social de grande ampleur qui toucha la France cette année-là. La position commerciale de la France s’était fortement détériorée mais ce phénomène demeurait en partie masqué par le haut niveau de couverture-or de ses échanges extérieurs – ce qui fit dire à Albert Aftalion qu’un « voile d’or » recouvrait l’affaiblissement commercial français49. En effet, la couverture-or des échanges extérieurs de la France était passée de 53 % du total de ses échanges en 1928 à 97 % en 1934. La reprise des exportations se heurtait à la politique de « réciprocité des échanges » qui reposait sur le précepte « j’achète seulement à qui m’achète » ou, dans une version à peine plus sophistiquée, « je vends à qui me vend ». Le recours au « protectionnisme de crise » pouvait donc s’analyser comme une stratégie essentiellement défensive, mise en œuvre par une économie non dominante – en l’occurrence la France – confrontée simultanément à l’arrêt des négociations internationales, aux dévaluations compétitives consécutives à l’abandon de l’étalon-or et aux restrictions de change liées à la perturbation des systèmes de paiements multilatéraux. La reprise de l’activité était aussi rendue aléatoire en l’absence d’une reprise des mouvements de capitaux, surtout après le retrait des capitaux américains d’Allemagne – retrait consécutif à la faillite du Kredit Anstalt qui provoqua la tempête boursière du « Jeudi noir » à Wall Street. La France, à l’instar de l’Allemagne (avec la Mitteleuropa) et du Royaume-Uni, mais sur une échelle beaucoup plus réduite, se repliera sur son pré carré colonial. En 1931 fut votée une loi spéciale accordant aux territoires d’outre-mer 6 milliards de francs, 50 % pour les chemins de fer, 20 % pour l’équipement des ports, 15 % pour l’irrigation et les voies navigables et enfin 15 % pour l’hygiène et la santé. La France s’attacha aussi, au cours de cette période, à développer « l’outillage colonial ». Ainsi, la conférence impériale qui se tint en 1935 affecta 3,5 milliards de francs à la construction de lignes ferroviaires et, en particulier, au Méditerranée-Niger et au Transsaharien. Avant la Seconde Guerre mondiale, les colonies françaises fournissaient 29,6 % des importations et absorbaient 28 % des exportations françaises et Henri Hauser soulignait « le rôle énorme joué par les colonies dans l’alimentation de la métropole50 ». Ainsi, en 1939, « elle y exportait plus de la moitié de ses produits manufacturés (5,7 milliards de francs sur un total de 10,5 milliards). Cette part était devenue prépondérante en ce qui concerne les industries mécaniques, 1,6 milliard de francs sur 2,1 milliards en 1938, 1,7 milliard sur 2,4 milliards pour les industries textiles et 0,6 milliard sur un total de 2,2 milliards pour les industries chimiques51 ».
Cette mise en perspective historique nous a permis de montrer – au-delà d’évidentes différences historiques telles que, par exemple, l’omniprésence du souvenir (et de la perspective) de la guerre en Europe, ou bien encore de l’existence d’un monde hiérarchisé et dominé par les puissances impériales européennes comme la France et le Royaume-Uni – le caractère relatif des choix de politique économique et commercial du présent et d’essayer de se réapproprier – sans toutefois chercher à en dissimuler les contradictions et les faiblesses – une autre expérience de gestion de crise, en l’occurrence celle des années 1930, centrée sur le modèle de régulation en économie protégée de l’économie française. Il nous est apparu également que certains choix de la France des années 1930, comme les préférences pour une « économie complexe » et pour une croissance régulière et sans à-coups plutôt que pour une croissance optimale, entraient curieusement en résonance avec la quête contemporaine d’un nouveau modèle de développement durable, plus économe en énergie, plus frugal en termes de consommation et de hausse du niveau de vie, et aussi plus autonome à l’égard de l’économie mondiale52.


Le choc de la décolonisation
La décolonisation représenta le dernier grand choc que subira l’économie française avant les chocs pétroliers des années 1970. À la fin des années 1950, la France entretenait encore d’étroites relations économiques et commerciales avec ses possessions d’outre-mer. « La métropole, écrivait Pierre Moussa, inspecteur des finances et spécialiste de l’outre-mer, dépense environ 1 milliard de francs par jour pour acheter des produits d’outre-mer. Ces 365 milliards de francs représentent 26 % des importations de la métropole de toutes origines et 64 % des exportations de tous pays d’outre-mer vers toutes destinations. Il s’agit essentiellement de produits bruts53 (denrées alimentaires, matières premières…). » L’outre-mer assurait 99 % des approvisionnements de la métropole en plomb, 63 % en manganèse, 55 % en zinc, 78 % en graines oléagineuses, 70 % des importations de produits alimentaires (dont 62 % des céréales) et la quasi-totalité des phosphates. Les achats de l’outre-mer à la métropole représentaient 465 milliards de francs (soit 31 % des importations totales) et 68 % des importations des pays d’outre-mer : « Il s’agit essentiellement, ajoutait Pierre Moussa, de produits manufacturés, les produits bruts et les demi-produits représentant seulement 20 milliards sur les 465 milliards de francs54. » Les exportations outre-mer correspondaient à 6,6 % de la production industrielle française. Certains secteurs de la production nationale étaient plus particulièrement tournés vers l’outre-mer55 : dont le sucre (21 % de la production nationale de sucre raffiné était exportée outre-mer) et les industries mécaniques et électriques (les parts respectives de l’outre-mer étaient les suivantes : 17 % pour les moteurs ; 15 % pour les machines destinées aux industries agroalimentaires ; 17 % pour le matériel frigorifique ; 34 % pour l’outillage agricole ; 25 % pour les travaux publics ; 46 % pour la marine marchande et 57 % pour l’aviation commerciale).
 
L’ouverture des frontières et l’intégration de la France dans la Communauté économique européenne (CEE) entraînèrent le redéploiement des échanges extérieurs de l’empire colonial vers l’Europe. Cependant, et après le coup de fouet donné aux exportations françaises par la dévaluation de 1958, le déficit des échanges de biens manufacturés intracommunautaires s’accrut régulièrement chaque année et cela jusqu’à la veille du premier choc pétrolier en 1973. Le déficit était particulièrement aigu dans le secteur des biens d’équipement.



CHAPITRE IV
La matrice des contraintes de l’économie française en longue période


À partir des années 1960, économistes et historiens, pour la plupart, critiquèrent vigoureusement les politiques protectionnistes suivies par la France depuis la fin du XIXe siècle. Le protectionnisme devint alors un symbole négatif : le symbole d’une France malthusienne et timorée, préférant à l’aventure du grand large vivre repliée sur elle-même, à l’abri de ses frontières douanières. Le tournant de l’historiographie française intervint dans le creux d’une phase de transformation des structures industrielles et de croissance rapide de la France durant les années 1960. Dans la ligne du rapport Rueff-Armand, il s’agissait alors de débusquer les principaux obstacles qui s’opposaient à une croissance rapide de l’économie française. Ces obstacles apparaissaient liés essentiellement aux résistances au changement émanant de groupes de pression traditionnels. Aux politiques suivies à cette époque, on reprocha d’avoir freiné l’industrialisation du pays et d’avoir élargi le fossé qui séparait la France des autres grands pays industriels. En effet, la France ne sortait-elle pas justement d’une longue période de son histoire où sa croissance avait été moins rapide que celle qu’elle connaissait alors depuis le début des années 1960. Aussi, de ce passé riche et complexe, on ne retint que les ombres en en gommant délibérément les lumières. L’un des rares à défendre un point de vue différent fut l’historien Jean Bouvier. Il souligna le fait qu’il importait de ne pas perdre de vue l’existence, tout au long de l’histoire de cette France protectionniste, d’une France industrielle, à la fois entreprenante et dynamique, et soucieuse d’efficacité et d’innovation technologique1. Mais à présent, avec le retour des crises, voici revenu le temps des doutes et des remises en question. Les certitudes hier encore les mieux établies vacillent. Il en va ainsi du mythe d’une croissance indéfinie et sans crises. À chaque phase d’expansion, le mythe réapparaît et retrouve une nouvelle jeunesse. L’accumulation des conflits et des crises, qui s’enchevêtrent depuis le début du XXIe siècle, suscite un renouvellement des perspectives et amènent à regarder autrement le passé proche ou plus lointain de l’économie française. Alors que le resserrement des contraintes énergétique, monétaire et financière hypothèque l’avenir du pays, il est nécessaire de revenir sur l’histoire troublée de l’économie française depuis un siècle, histoire ponctuée de crises et de ruptures. C’est aussi le moyen de nous réinterroger à frais nouveaux sur ce que fut la rationalité spécifique du mode de régulation en économie protégée de l’économie française. En effet, ce mode de régulation fut conçu et mis en œuvre dans un monde de ressources rares et âprement disputées entre les grands rivaux de l’époque, et fort éloigné du monde (éphémère) de croissance et de paix (relative) que nous avons connu pendant une trentaine d’années, avant le retour des crises de toute nature (énergétique, monétaire, financière, technologique) auquel nous assistons, en particulier depuis la crise de 2007-2008. Mais pour cela, il importe de prendre ses distances avec le préjugé selon lequel le plus sûr (et l’unique) critère pour juger de la rationalité d’un mode de régulation socio-économique est celui de la maximisation du revenu national. Une politique économique peut à bon droit reposer sur d’autres critères. On peut ainsi lui préférer la maximisation de la puissance ou de l’influence dans le monde2 ; on peut aussi rechercher un mode de développement soucieux du maintien des équilibres et des ressources écologiques. En ce qui concerne le mode de régulation en économie protégée adopté par la France à partir de la fin du XIXe siècle, il a été guidé à la fois par la recherche d’une croissance équilibrée et régulière, et par la volonté de minimiser les risques de crises ou de ruptures tout en conservant l’autonomie de la France dans le cadre de l’économie mondiale.
Pour mieux le comprendre, il nous faut pour cela reconstruire ce que fut la nature des contraintes de l’économie française en longue période. Cette matrice des contraintes était structurée en fonction de quatre éléments de base. Le premier était l’existence d’une contrainte énergétique durable, le deuxième était la permanence d’un double désavantage comparé de la France face à ses grands rivaux (États-Unis, Allemagne et Royaume-Uni) et aux pays neufs extra-européens, le troisième était la vulnérabilité de l’économie française face aux risques de chocs extérieurs (énergétiques, monétaires et financiers, géostratégiques), le quatrième était l’influence exercée par le système de décision politique en vigueur sous la Troisième et la Quatrième République sur la nature des stratégies de réponse françaises face aux crises et aux chocs extérieurs.
L’existence de cette matrice des contraintes, qui s’est formée à partir de la fin du XIXe siècle et qui a perduré jusqu’à la fin des années 1950, a modelé les choix français de politique économique et commerciale en longue période et les a tirés dans le sens du protectionnisme.
L’existence d’une contrainte énergétique durable
Comme nous l’avons vu, la France était un pays pauvre en charbon à une époque où les prix du charbon influençaient très fortement les coûts d’acquisition du capital et les rythmes d’accumulation industriels. L’accélération de la croissance industrielle entraînait aussitôt la formation de goulots d’étranglement que l’on ne pouvait résorber qu’en augmentant les achats de matières premières à l’étranger. Le gonflement des importations provoquait des tensions sur les prix et sur l’équilibre de la balance commerciale.
 
Les variations du ratio importations d’énergie/consommation limitait de facto le taux de croissance industrielle du pays. La contrainte énergétique ne modelait pas seulement les rythmes mais aussi les formes de la croissance industrielle française. Comme à cette époque, les industries de biens de production tendaient à se localiser à proximité des gisements de charbon en raison des coûts élevés de transports, la France souffrait d’un désavantage comparé dans la production de ce type de biens. Elle se spécialisa ainsi plutôt dans les industries de qualité. Les industriels français opérant dans le secteur des biens de production furent très tôt conscients de leur handicap concurrentiel et étaient de longue date résolument acquis aux thèses protectionnistes. Ainsi, l’industriel Schneider, alors président du Corps législatif, fut le principal opposant à la politique de libéralisation des échanges extérieurs voulue par l’empereur Napoléon III. Les grands pays industriels étaient à cette époque les pays disposant sur leur sol de grandes quantités de charbon. Comme l’avait fort bien vu l’économiste anglais Stanley Jevons, l’Angleterre devint, à l’aube du XIXe siècle, l’atelier industriel du monde, en raison de l’abondance de ses réserves en charbon. Les pays qui s’élancèrent à sa poursuite et qui la dépassèrent à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle étaient aussi des pays qui, à l’instar de l’Allemagne et des États-Unis, possédaient d’importantes réserves de charbon sur leur sol3. Les pays charbonniers dominaient la production industrielle mondiale. Ces pays acquerront donc le capital, le savoir-faire et l’organisation commerciale qui feront si cruellement défaut à l’industrie des biens de production en France. Or, la demande de biens de production croissait à un rythme supérieur au rythme de croissance moyen du commerce mondial. La France allait donc voir se creuser l’écart sur les marchés concurrentiels entre elle et ses grands rivaux. Ainsi, alors que la demande mondiale adressée à l’industrie américaine sera multipliée par 7 entre 1899 et 1959, et par 5 pour l’industrie allemande, elle ne le sera que par 3,5 seulement pour l’industrie française durant la même période. Émile Théry expliquait que parmi les causes de la supériorité économique de l’Allemagne sur la France de la Belle Époque dans l’industrie figuraient le charbon, la démographie et les colonies d’immigrants allemands installées aux États-Unis et en Amérique du Sud4 (Argentine, Brésil). Certains autres experts comme Georges Blondel, professeur à HEC, y ajoutaient la meilleure organisation commerciale des entreprises allemandes5. Mais, tous les principaux auteurs de l’époque, y compris les économistes libéraux comme Leroy-Beaulieu, insistaient sur l’importance majeure de la contrainte énergétique comme facteur explicatif du retard industriel français. La France ne faisait pas exception. À la fin du XIXe siècle, l’Italie et le Japon souffrirent d’un handicap concurrentiel comparable à celui de la France. Avant la Première Guerre mondiale, leurs industries de biens de production ne tenaient qu’une place marginale au sein de l’industrie mondiale. L’essor industriel de l’Italie ne s’affirmera que durant les années 1920 et 1930 grâce au recours à l’hydroélectricité. Quant au Japon, il ne résoudra sa question énergétique qu’en s’assurant la mainmise directe sur les mines de charbon de Formose, de la Corée et de la Mandchourie dans le cadre de sa politique d’expansion impériale visant à créer en Asie une « sphère de co-prospérité ». Inversement, l’industrie britannique, qui avait été édifiée sur le charbon et la vapeur, verra sa compétitivité décliner à partir des années 1920 et 1930. Elle éprouva les plus grandes difficultés à amorcer son redéploiement vers les nouvelles industries porteuses d’avenir comme l’automobile, la chimie ou la pétrochimie, industries liées aux nouvelles énergies6 (électricité, pétrole). Ces analyses, très courantes sous la plume des économistes de la fin du XIXe siècle ou de l’entre-deux-guerres, disparurent des manuels d’économie à partir des années 1960. Au discours sur la contrainte énergétique succéda celui sur l’absence d’esprit entrepreneurial en France propagé par les économistes anglo-saxons. Ainsi, l’économiste américain Charles P. Kindleberger, professeur à Harvard, soutenait que le manque de charbon n’expliquait en rien la moindre croissance de l’économie française. Délaissant la théorie des coûts comparés, il invoquait la théorie de l’entrepreneur chère aux historiens d’outre-Atlantique. Selon lui, le retard industriel français découlait de l’absence d’entrepreneurs dynamiques7. Son collègue de Harvard, l’historien David Landes, conforta cette version des choses8. Or, l’on sait, grâce aux travaux de Louis Bergeron, que la France a aussi été, tout au long du XIXe siècle, une terre d’entrepreneurs industriels9. Nous avons là un bel exemple de l’influence des cadres sociaux sur la façon dont la recherche universitaire sélectionne les problèmes jugés ou non intéressants à étudier.

La persistance d’un double désavantage comparé de la France face à ses grands rivaux et aux pays neufs
La contrainte énergétique à laquelle était exposée l’économie française donna naissance à un désavantage comparé durable dans les industries de biens de production. La France s’industrialisa plus lentement que ses grands rivaux, mieux pourvus qu’elle en ressources énergétiques. Cependant, la France demeurait un pays riche en terres et qui pouvait à bon droit envisager un avenir agricole brillant dans le cadre de la Division internationale du travail.
Or, à partir de 1873, les progrès des chemins de fer et de la navigation à vapeur entraînèrent l’homogénéisation des espaces économiques intercontinentaux et la mondialisation du commerce des blés. Il s’ensuivit une mutation des voies du commerce agricole. Les blés du Nouveau Monde (venus des États-Unis, du Canada ou de l’Argentine) concurrencèrent les blés européens10. La France, dont l’agriculture était organisée autour du blé, fut le pays d’Europe le plus directement touché11. Le niveau de ses importations s’éleva et sa balance commerciale agricole devint déficitaire. D’un coup, elle perdit ses avantages comparés dans l’agriculture et, en particulier, dans la production de blé. La baisse des prix agricoles s’amplifia. Le blé français perdit le tiers de sa valeur. En prenant en compte l’année de référence 1872, on constate que l’indice des prix tomba à 93 pour la période 1872-1882. La baisse des prix agricoles amorcée en 1873 se prolongea jusqu’en 1896. Il faut attendre 1898 pour que l’indice des prix agricoles remonte à 104. La baisse du pouvoir d’achat des agriculteurs engendrée par la chute brutale des prix agricoles expliquerait les deux tiers au moins, sinon les trois quarts du ralentissement intervenu dans la croissance du secteur industriel en France au cours de la période 1873-189612.
Cette détérioration de la situation de l’agriculture française se solda par une augmentation très sensible de l’exode rural. La crainte d’un afflux de paysans déracinés dans les villes, et cela de surcroît à un moment où l’industrie traversait également de graves difficultés, était dans tous les esprits. Elle était perceptible chez des économistes comme Émile Théry et chez des dirigeants politiques tels que Jules Ferry, Jules Méline ou Adolphe Thiers. Ainsi, un observateur attentif de son temps notait à propos de cette crise : « ce qui nous préoccupe, c’est la désertification des campagnes, c’est l’abandon de la charrue, c’est l’accroissement disproportionné des villes, en d’autres termes, c’est la formation d’une grosse tête urbaine sur un petit corps rural13 ». Le phénomène se répéta durant l’entre-deux-guerres. La concurrence de l’Europe danubienne, détournée de ses marchés traditionnels par la montée des protectionnismes rivaux, se fit durement sentir. Pays à monnaies dépréciées, les États danubiens étaient attirés par le marché français où la demande effective se maintenait à un niveau plus élevé qu’ailleurs au début des années 1930. Le processus s’amplifia avec l’approfondissement de la Grande Dépression14. Le tarif Méline de 1892 où le recours aux mesures de contingentement des importations agricoles en 1931 s’expliquait avant tout par la volonté des dirigeants français de maintenir, contre le jeu des compétitivités relatives, une agriculture qui absorbait une large partie de la population active et qui contribuait pour une grande part à la formation du revenu national. Cette situation, globalement défavorable, a suscité un besoin accru de protection dans les secteurs d’activité les plus exposés aux aléas de la concurrence internationale. Ainsi, à partir de la fin du XIXe siècle, la France se convertira durablement au protectionnisme afin de défendre une structure désirée de production et d’échange, menacée par l’évolution des compétitivités relatives sur le marché mondial.
La méfiance des dirigeants français pour une stratégie de croissance fondée sur la maximisation du revenu national s’explique non seulement par le jeu défavorable des avantages comparés mais aussi par le souci de minimiser les risques face aux menaces de chocs extérieurs. Depuis plus d’un siècle, la croissance française a été affectée par des chocs extérieurs de grande ampleur – guerres, crises, révolutions – qui ont marqué son devenir. Cette histoire troublée a modelé les choix d’une stratégie de croissance dans un monde où les luttes pour les matières premières, les rivalités dans la conquête des débouchés extérieurs et les « éliminations drastiques » de concurrents revêtaient une particulière intensité. Durant les années 1930, la Grande Dépression et la montée des protectionnismes rivaux entraînèrent l’avènement d’un jeu à somme nulle dans les relations économiques internationales – c’est-à-dire d’un jeu où ce que l’un gagne, l’autre le perd. Dans un tel contexte, le « dumping de change » pratiqué par les pays neufs à monnaies dépréciées ou les pays danubiens releva les coûts d’accès aux marchés extérieurs et accrut les incitations au repli sur des zones économiques et monétaires protégées (le bloc-or, les préférences impériales ou bien encore la Mitteleuropa). Les menaces de chocs extérieurs (représailles économiques, menaces de déstabilisation politique et risques de guerre) accroissaient les coûts de l’extraversion de l’économie française15. Par ailleurs, tout le monde gardait en mémoire l’ampleur du choc enregistré par la France au lendemain de la révolution d’Octobre 1917 et de la perte de ses capitaux investis en Russie16. Le même phénomène, quoique d’une ampleur plus limitée, devait se répéter dans les années 1930 lorsque le retour en force de l’Allemagne déstabilisa l’un après l’autre les pays de l’Europe centrale où la France avait procédé à d’importants investissements depuis la fin des années 192017. Les années 1930 furent marquées par le « retour du stratégique ». La remontée en puissance de l’Allemagne hitlérienne et, dans une moindre mesure, de l’Italie mussolinienne raviva les craintes d’une nouvelle guerre en Europe. La recherche d’une stratégie de croissance autocentrée apparut à beaucoup comme la seule de nature à minimiser les risques de chocs extérieurs et de ruptures dans un monde en désarroi.
La France s’efforça de développer de façon privilégiée ses relations avec, d’une part, ses partenaires du bloc-or, et, d’autre part, avec son empire colonial, afin de renforcer son autonomie à l’égard de la cristallisation des blocs économiques et monétaires rivaux qui avaient vu le jour entre-temps18.
Il ressort assez clairement de la consultation de la littérature économique des années 1930 que l’extraversion de l’économie française représentait un coût de plus en plus élevé et qui se traduisait par une dépendance accrue à l’égard de marchés de plus en plus difficiles à pénétrer en raison des mesures de protectionnisme de crise prises un peu partout dans le monde, ainsi que des risques de rupture des approvisionnements en matières premières, et des menaces grandissantes de conflit armé en Europe, où sévissait déjà la guerre d’Espagne, et dans le monde (invasion de l’Éthiopie par l’Italie et de la Chine par le Japon).
Après l’ordre économique, c’était l’ordre politique international qui se défaisait. La SDN était impuissante tandis que le recours à la force se répandait un peu partout. Le spectre de la guerre en Europe, d’un conflit armé opposant à nouveau les grands rivaux entre eux, se profilait à l’horizon de façon inéluctable.

L’influence du système de décision politique sur la nature des réponses françaises face aux chocs extérieurs
Le système de décision politique en vigueur sous la Troisième République était un système très décentralisé19. Ce système correspondait à l’état d’une France à forte prépondérance agricole, encore peu urbanisée et industrialisée. Mais ce système a permis l’association à la vie politique locale et nationale d’une paysannerie qui était demeurée auparavant à la périphérie de la vie politique du pays20. Il assurait la représentation des classes moyennes et des titulaires de rentes. Il renforçait également les capacités de négociation de la paysannerie française et lui assurait un certain degré de contrôle sur les décisions politiques et économiques (tarifs douaniers, concessions accordées aux partenaires commerciaux de la France, etc.). Le renforcement de la prépondérance politique de la paysannerie à partir des années 1880 s’explique dans une large mesure par la fragilité politique du régime républicain à la recherche d’un véritable consensus national. Dans une société où la paysannerie représentait le groupe social le plus important, le consensus sur la nature du régime politique ne pouvait se concevoir en dehors de l’adhésion des paysans. Comme le proclamait Jules Ferry, la République française était une « république des paysans ». La « révolution des mairies » consista d’ailleurs, comme l’avait noté Daniel Halévy, à substituer aux anciens notables issus de la noblesse et du clergé des notables ruraux favorables au nouveau régime républicain21. Le développement de la démocratie parlementaire en France passait donc par la sauvegarde des intérêts de la paysannerie. D’une certaine façon, la France, à la fin du XIXe siècle, a préféré consolider ses institutions politiques et modérer son taux de croissance – ou, plus exactement, choisir un taux de croissance légèrement inférieur à son taux de croissance potentiel. En France, la diminution du pourcentage de paysans dans la population active sera plus lente que dans les autres grands pays industriels. Cependant, il convient de rappeler que le paysan français émigrait peu, contrairement à ceux des pays de l’Europe du Nord (Royaume-Uni, Irlande, Allemagne, Scandinavie) ou d’Italie qui contribuèrent à peupler, dans une large mesure, les États-Unis, et que la France ne possédait pas de colonies de peuplement (sauf dans une certaine mesure, l’Algérie), à l’instar du Royaume-Uni avec ses dominions (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande et Union sud-africaine), qui absorbèrent une large partie du surplus de population agricole de l’Europe du Nord durant la seconde moitié du XIXe siècle22.
Cette situation subsistera entre les deux guerres bien que l’on ait pu noter une légère augmentation du départ des paysans vers les villes durant les années 1920. Cette légère accélération du rythme de l’exode rural coïncida avec une diminution de l’efficacité relative de la protection agricole due aux bouleversements monétaires de l’après-guerre. Par ailleurs, il est intéressant de noter qu’à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, les pays qui ont connu un taux de croissance industrielle élevé ont pratiquement tous été des pays à régime politique autoritaire (Allemagne, Russie). Seuls les pays anglo-saxons qui disposaient de terres fertiles en abondance sur leur sol (États-Unis) ou dans leurs colonies de peuplement (Royaume-Uni) ont pu concilier un taux de croissance industrielle élevé, avec le maintien du régime de liberté politique.
Ces pays ont pu, tout à loisir, supporter un exode rural rapide et un déplacement de main-d’œuvre des campagnes vers les villes, liés au passage à une agriculture intensive, sans recourir à la contrainte politique. Ces espaces de terres vierges disponibles aux États-Unis ou dans les dominions de l’Empire britannique offraient un exutoire commode à leurs excédents de population rurale23. La France n’a pas disposé de telles facilités et le système de décision politique de la Troisième République a joué la carte de l’appui de la paysannerie, soutien indispensable du régime, et d’une modernisation lente de l’agriculture et, plus largement, de l’économie française.
 
À la montée des risques à l’extérieur a correspondu à chaque fois une demande accrue de protection chez les groupes sociaux les plus menacés par la concurrence étrangère, et en premier lieu les paysans. Il en fut ainsi lors du retour de la France au protectionnisme à la fin du XIXe siècle, et, à nouveau, durant la crise des années 1930 ainsi que pendant la période de reconstruction du pays après la Libération.



DEUXIÈME PARTIE
LES STRATÉGIES DE GESTION DES CRISES DU PASSÉ :
DES STRATÉGIES PROTECTIONNISTES AUX ANTIPODES DES STRATÉGIES LIBRE-ÉCHANGISTES ET MONDIALISTES




Depuis la crise financière de 2007, la plus grave depuis celle des années 1930, l’économie mondiale est plongée dans le désordre et l’instabilité. Les banques centrales, suivant l’exemple de la Federal Reserve Bank (FED) aux États-Unis, ont inondé le monde de liquidités dans l’espoir de relancer la croissance. Les taux d’intérêt sont bas (parfois même négatifs), mais l’activité n’a redémarré que lentement. Les États, comme les entreprises et les ménages, sont tous très lourdement endettés. Nous vivons plus que jamais juchés sur une pyramide de dettes comme l’avait fort justement dit en 1999 Maurice Allais. Depuis, les choses se sont plutôt aggravées. La coordination des politiques économiques à l’échelle mondiale fait défaut. Le déclin relatif des États-Unis s’accentue. L’Union européenne s’avère impuissante à peser sur les grandes décisions économiques internationales. Le déclin américain crée un vide. Certains pays comme la Chine s’efforcent d’en profiter pour renforcer leur puissance économique et politique. Les rivalités entre États s’accentuent sur fond de guerre commerciale. La préférence donnée tant par les pays développés que par les pays émergents aux flux sur les stocks, à la consommation immédiate sur l’épargne, nuit à l’investissement et à la perspective d’une reprise de la croissance durable. Dans ce monde en crise, l’économie française est de plus en plus vulnérable face aux risques de crises et de chocs extérieurs. Nous sommes exposés tout d’abord aux variations des prix de l’énergie et à la rareté des matières premières. L’âpreté des compétitions pour l’accès aux matières premières, en particulier entre pays occidentaux et pays émergents (et notamment la Chine), multiplie les raretés. Les secteurs les plus menacés sont surtout les industries de haute technologie friandes en métaux rares. Dans un monde sans règles – ou, plus exactement, qui s’affranchit des règles posées depuis 1945 –, les compétitions commerciales se durcissent et la France voit ses parts de marché s’éroder. La France qui n’est pas, à l’instar des États-Unis, de la Chine ou de l’Allemagne, une économie dominante se retrouve dans une position précaire. Les problèmes, en apparence entièrement nouveaux, ne le sont pas tant que cela. Ils présentent certaines similitudes avec ceux rencontrés par la France à la fin du XIXe siècle et durant la période de l’entre-deux-guerres. Par contre, si les problèmes sont similaires, les réponses apportées par les dirigeants d’hier et ceux d’aujourd’hui sont très différentes. Les dirigeants actuels de l’économie française recherchent obstinément la solution à la crise dans une intégration toujours plus poussée au sein de l’économie mondiale. Exporter plus et toujours plus loin est la seule solution envisagée pour tirer la croissance. Au contraire, les dirigeants du passé s’efforçaient de résister aux crises en augmentant le degré d’autonomie de l’appareil productif français à l’égard de l’économie mondiale. Les dirigeants actuels ne remettent nullement en cause le libre-échange tandis que ceux du passé avaient recours au protectionnisme. Aujourd’hui, l’on accélère le processus de mondialisation de l’économie française. Autrefois, on s’efforçait plutôt de développer les complémentarités entre la France et ses marchés protégés. Ces différences dans le choix des stratégies de gestion des crises dessinent les contours de deux modes de régulation aux aspects contrastés de l’économie française : le mode de régulation actuel ou mode de régulation en économie ouverte et le mode de régulation antérieur ou mode de régulation en économie protégée.
C’est à ce second mode de régulation que nous allons à présent nous intéresser. Nous allons présenter ce mode de régulation spécifique de l’économie française en partant de ces éléments structurels de base : la recherche de l’autonomie par la diversification des productions nationales ou, pour reprendre la terminologie des économistes français de l’époque, la réalisation d’une « économie complexe », le recours au protectionnisme comme outil privilégié de conduite de la politique économique extérieure, et les complémentarités entre la France et ses marchés protégés afin de compenser les faiblesses de ses entreprises sur les marchés concurrentiels.
Nous nous pencherons ensuite sur l’analyse comparative des coûts et des avantages d’un mode de régulation en économie protégée.
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